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La seance est ouverte a 15 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations 

Unies au Kosovo (S/2016/99) 

Le President {parle en espagnol) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Serbie a participer 
a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Serbie. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Zahir Tanin, 
Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo, a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a M. Tanin, qui participe a la presente seance par 
visioconference depuis Pristina. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Vlora 
(jiitaku a participer a la presente seance. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/99, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

Je donne maintenant la parole a M. Tanin. 

M. Tanin ( parle en anglais) : Le Conseil tient 
aujourd’hui sa premiere seance de l’annee sur le Kosovo. 
Cette seance intervient a un moment ou des evenements 
importants se deroulent au Kosovo, a commencer 
par l’election houleuse mais neanmoins reussie d’un 
nouveau president vendredi dernier. L’annee 2016 va etre 
une annee riche en defis complexes et multiples pour 
le Kosovo. Aussi vais-je prendre le temps aujourd’hui 
d’analyser les grandes tendances qui ressortent de 
l’annee 2015 et surtout d’envisager l’avenir. 


Ces derniers mois, la polarisation du paysage 
politique kosovar a atteint un degre tel que les progres 
sont impossibles malgre les efforts considerables du 
Gouvernement pour mettre en oeuvre un programme de 
reforme. L’extreme virulence des disaccords politiques 
passe clairement outre les normes democratiques 
elementaires. Le recours repete a la violence par 
l’opposition pour empecher l’Assemblee du Kosovo ainsi 
que d’autres institutions gouvernementales de faire leur 
travail en est l’exemple le plus manifeste. 

Avec de nombreux collegues de la communaute 
internationale, j’ai insiste sur le fait que le respect des 
regies elementaires du jeu democratique etait bien plus 
qu’une simple responsabilite de tous les dirigeants 
politiques. C’est aussi ce qui permet a tous les acteurs 
politiques legitimes du processus democratique, y 
compris ceux de l’opposition, de faire entendre leurs 
voix et leurs messages, qui, sinon, risquent d’etre 
inaudibles et ignores. 

Les choses etant ce qu’elles sont, je crois que 
le moment est venu pour chacun de prendre du recul 
et d’analyser la situation, et pourquoi pas de deplacer 
l’attention locale et internationale des luttes politiques 
vers des questions plus fondamentales. Les liens 
intrinseques qui existent entre le developpement apres 
un conflit et le respect de l’etat de droit et des droits 
de l’homme devraient etre au centre d’un programme 
volontariste et oriente vers les resultats pour le Kosovo. 
Les dirigeants politiques devraient se tourner davantage 
vers l’exterieur et rechercher des possibilites de 
cooperation regionale, comme Pa illustre le sommet sur 
l’investissement dans les Balkans occidentaux organise 
a Londres il y a une semaine, au lieu de se focaliser sur 
leurs interets politiques etroits. On a deja tant investi 
pour asseoir la stability du Kosovo et de la region que 
maintenir l’attention sur les questions fondamentales 
et deployer des ressources plus ciblees peut concourir 
a faire pencher la balance du cote du progres, plutot que 
du declin. 

Malgre tout cela, il convient de reconnaitre que 
nombre des engagements clefs pris par les dirigeants 
politiques du Kosovo continuent de tenir. Je pense 
notamment a la poursuite de la normalisation des 
relations avec Belgrade dans le cadre du dialogue mene 
sous les auspices de l’Union europeenne, au respect des 
obligations budgetaires et financieres definies par les 
crediteurs internationaux, et a la creation des conditions 
necessaires a la pleine mise en place du tribunal special. 
Les problematiques supplementaires et naissantes 
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soulignent l’importance d’un travail avec l’ensemble 
des dirigeants de Pristina afin que ces engagements 
essentiels ne faiblissent pas. 

Plusieurs mesures fondamentales ont ete prises 
l’annee derniere dans le sens d’un renforcement de la 
trajectoire europeenne du Kosovo. En parallele, elles 
ont ete accompagnees d’analyses detaillees et parfois 
critiques d’organes europeens sur la condition et 
Tefficacite des institutions publiques, en particulier du 
pouvoir judiciaire kosovar. Je me refere en particulier 
au rapport de 2015 sur le Kosovo de la Commission 
europeenne et au rapport recent du Conseil de l’Europe 
sur la situation au Kosovo, entre autres. 

Renforcer le respect de l’etat de droit et en 
assurer l’application correcte represented un important 
defi en de nombreux endroits du monde. Au Kosovo, 
ces objectifs cruciaux ne priment pas toujours autant 
qu’ils le devraient. Un solide cadre legislatif est deja 
en place, dont plusieurs lois clefs qui viennent d’etre 
promulguees au cours de l’annee ecoulee. Toutefois, 
l’application en est irreguliere, l’administration de la 
justice est inadmissiblement lente, et les cas d’ingerence 
politique sont monnaie courante. La corruption existant 
a de nombreux niveaux accroit la frustration du public, 
handicape la vie quotidienne de chacun au Kosovo en 
reduisant developpement economique et debouches, 
et porte atteinte a la confiance de la population dans 
le systeme politique. Ameliorer graduellement la 
coordination de l’appui apporte en matiere d’etat de droit 
devrait, je le pense, demeurer un objectif central, cette 
annee, et c’est un objectif dans lequel l’ONU demeure 
prete a jouer un role, dans les limites des ressources 
disponibles et de notre mandat. 

Parfois, les questions politiques et de securite 
detournent trop l’attention des graves problemes 
de developpement economique du Kosovo. Comme 
le Gouvernement l’a reconnu, des efforts intenses 
sont necessaries pour creer davantage de croissance 
economique et de debouches, ce qui permettrait par 
voie de consequence d’apaiser les tensions politiques. 
En depit de ressources naturelles et humaines 
importantes, rares sont les debouches offerts pour 
d’importants investissements. Le chomage est eleve. 
L’education a besoin d’etre modernisee et depolitisee. 
II faut s’attaquer systematiquement a des pratiques 
nocives pour l’environnement qui ont des repercussions 
notables sur la sante publique. Comme l’a si souvent 
souligne le Secretaire general, Tetrode correlation entre 
consolidation de la paix et developpement requiert 


coherence et complementarity entre tous les organismes, 
fonds et programmes des Nations Unies au Kosovo, 
ainsi que, plus largement, avec Tensemble des initiatives 
multilaterales et bilaterales de developpement. Ce sera 
un autre axe essentiel de nos efforts cette annee. 

Le cadre juridique kosovar garantit la protection 
des droits fondamentaux de la personne, mais son 
application est inegale et directement influencee par les 
tensions politiques et les tensions entre communautes. 
Bien que leKosovo nepuissepas directement souscrireaux 
instruments et institutions internationaux et europeens 
relatifs aux droits de l’homme sans Tintercession de 
l’ONU, cela ne l’a jamais empeche de promulguer des 
lois energiques dans le domaine des droits de l’homme. 
Je me felicite de la volonte du Gouvernement d’examiner 
de concert avec la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) la question 
de Tetablissement de rapports en matiere de droits de 
l’homme dans le cadre des procedures speciales du 
Conseil des droits de l’homme. Je me felicite egalement 
de la relation de travail positive que nous avons etablie 
avec le Gouvernement sur Elaboration des politiques, 
notamment sur la strategic adoptee par le Kosovo sur le 
plan des droits de l’homme. Nous avons toujours a cceur, 
et nombre de partenaires internationaux avec nous, de 
travailler etroitement avec les autorites afin d’encourager 
les tendances positives, en particulier concernant la 
pleine application du cadre legislatif etabli. L’accord 
recemment signe sur les nouveaux locaux du mediateur 
au Kosovo, conformement aux Principes de Paris, et la 
nomination d’un nouveau President de la delegation de 
Pristina au sein du Groupe de travail conjoint sur les 
personnes disparues, sont a saluer. 

Les lois et programmes destines a faire respecter 
les droits des groupes minoritaires et a proteger le 
patrimoine culturel, ainsi que la jouissance des droits 
de propriety et faeces encore limite des femmes a 
la propriety, demeurent des questions reellement 
preoccupantes. Le programme devant permettre le 
retour des personnes deplacees bat de l’aile, en raison 
en partie de lacunes notables dans ce domaine. Faute 
d’assurer les conditions necessaires a la reinsertion des 
personnes concernees dans la vie sociale, economique et 
politique, meme des retours limites sont peu susceptibles 
d’etre plus viables un jour. 

La cooperation entre TEglise orthodoxe serbe 
et les autorites kosovares a subi plusieurs revers Tan 
dernier. Les questions non resolues liees aux biens de 
TEglise et a la mise en oeuvre de la protection juridique 
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ont tendu les relations. Des incidents continuent de nous 
etre signales, y compris des vols, dans des habitations 
detenues par des Serbes du Kosovo, ce qui est source de 
preoccupation. Nous nous joignons a l’Union europeenne 
et aux autres partenaires pour ameliorer le dialogue 
facility a tous les niveaux, des autorites centrales a la 
society civile. 

Dans les prochains mois, le Kosovo et l’ensemble 
de la region risquent d’essuyer d’importants chocs 
exterieurs qui mettront a l’epreuve les capacites de 
resistance de leurs institutions. II est peu probable 
que les grands mouvements de refugies et de migrants 
qui affluent a travers les Balkans se tarissent or ils 
constituent une tragedie humaine en merne temps 
qu’une crise politique. La planification kosovare en 
cas d’urgence doit beneficier de ressources et d’une 
aide a la planification de la part de la communaute 
internationale, ainsi que de la cooperation regionale. 
II importe de souligner que toute mesure prise, quelle 
qu’elle soit, ne doit pas enfreindre les droits universels 
des refugies et des demandeurs d’asile, et que l’idee 
que nous nous faisons de leur sort en tant qu’individus 
doit rester au sommet de toutes les considerations de 
politique generate. 

Veiller a l’existence de capacites et de solutions 
institutionnelles suffisantes face aux problemes de 
radicalisation et d’extremisme, de formation et de 
financement des terroristes, ainsi qu’a leurs correlats, 
la traite d’etres humains et le trafic d’armes, devient, de 
meme, de plus en plus urgent. La presence de groupes 
qui constituent le moteur de l’engrenage de radicalisation 
et le phenomene des combattants terroristes etrangers 
sont des problemes qui exigent un partenariat etroit 
et efficace entre les autorites kosovares et les organes 
regionaux et internationaux. La strategic et le plan 
d’action adoptes par le Kosovo en matiere de prevention 
de l’extremisme violent doivent etre etayes par un appui 
international multiforme a la mesure de l’aide bilaterale 
importante deja destinee aux organes de renseignement 
et de repression. 

Si les politiciens mettent en general l’accent sur 
des priorites insulaires et a court terme, les partenariats 
regionaux marquent la voie reelle du progres. Le 
dialogue entre Pristina et Belgrade est essentiel, et 
son succes, en derniere analyse, doit reposer sur une 
collaboration entre tous les dirigeants de l’ensemble 
de la region. La ou la communaute internationale est 
concernee, preserver les importants investissements 
deja faits au Kosovo necessite d’aborder en amont les 


problematiques actuelles comme celles qui viennent peu 
a peu s’y ajouter. La region a un besoin crucial de progres 
politiques et de resilience institutionnelle, lesquels sont 
toutefois loin d’etre assures. C’est pourquoi nos travaux 
au sein de la MINUK visent, comme il se doit, a s’inscrire 
dans le cadre d’un partenariat, international aussi bien 
que local, pour faire face a des problemes qui, soyons 
realistes, ne sauraient etre regies isolement. En ceuvrant 
de concert avec tous ceux qui reconnaissent et acceptent 
les objectifs de paix, de securite et de prosperity, nous 
pouvons aider activement le Kosovo et toute la region a 
relever les redoutables defis qui les attendent. 

Je voudrais, en guise de conclusion, remercier 
tres sincerement les membres du Conseil de leur appui, 
qui est indispensable au succes de cette entreprise. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Tanin de son expose. 

Je donne la parole a M. Dacic. 

M. Dacic (Serbie) (parte en serbe; texte anglais 
fourni par la delegation) : Je remercie le Conseil de 
securite de l’attention qu’il accorde a la question du 
Kosovo-Metohija par le biais d’un echange de vues 
regulier sur les activites de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et 
de la reunion trimestrielle du Conseil de securite. Le 
message que nous envoyons d’ici a toutes les parties 
concernees est d’une importance exceptionnelle. La 
force de ce message est bien comprise de tous les acteurs 
politiques et, ce qui est plus important encore, de toutes 
les communautes au Kosovo-Metohija. 

Malgre les nombreuses difficultes rencontrees, le 
role de la MINUK dans le processus de coordination des 
activites de l’ensemble des composantes de la presence 
internationale, ainsi que de stabilisation de la situation 
dans la province, est irremplafable. L’engagement 
de la MINUK est de la plus haute importance pour la 
Republique de Serbie; la population serbe fait confiance 
a la MINUK, laquelle, pour sa part, est le garant de 
la neutrality de la presence internationale dans la 
province, comme cela est prevu par la resolution 1244 
(1999). Tres importante egalement est la contribution 
d’autres organisations internationales dont les missions, 
telles que la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo, la Force de paix au Kosovo 
et la Mission de l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE), menees sous les 
auspices de l’Organisation des Nations Unies, sont des 
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parties integrantes des presences internationales civiles 
et de securite au Kosovo-Metohija. 

La Serbie se felicite de la coherence de l’action 
de la MINUK et de son engagement en faveur de 
la realisation des priorites enoncees par sa mission. 
Compte tenu de sa mission de promotion de la securite, 
de la stability et du respect des droits de 1’homme, je 
tiens a souligner que l’engagement de la MINUK, dans 
l’etat actuel de son champ d’action et de ses capacites 
budgetaires non diminuees, est d’une importance 
primordiale pour la creation de conditions propices 
a la realisation d’un reglement viable et durable de la 
question du Kosovo-Metohija. Dans le meme temps, 
Taction de la Mission envoie un message de paix aux 
Serbes du Kosovo-Metohija et aux autres non-Albanais, 
qui voient dans la MINUK un garant de leur survie 
et la preuve qu’ils ne sont pas oublies. En ce sens, il 
importe egalement de maintenir la dynamique actuelle 
du Conseil de securite concernant l’etablissement de 
rapports sur les activites de la MINUK. J’espere que la 
Mission continuera de s’acquitter de son mandat avec 
neutrality, conformement a la resolution 1244 (1999), 
notamment dans des domaines relatifs a la survie et a la 
vie normale et digne des Serbes et des membres d’autres 
communautes non albanaises au Kosovo-Metohija. 

S’agissant du rapport (S/2016/99) dont nous 
sommes saisis, je voudrais reiterer que, pour dresser 
un tableau plus large de la situation dans laquelle les 
Serbes et autres populations non albanaises vivent 
dans la province aujourd’hui, il faut que les rapports 
periodiques refletent la vie des communautes du sud 
de l’lbar egalement. Le mepris des droits de 1’homme 
et l’inconsideration des problemes des communautes 
minoritaires dans tout le Kosovo-Metohija accroissent 
leurs sentiments d’isolement, de delaissement et de 
desespoir. Je propose done que le prochain rapport 
comprenne un examen approfondi de la situation des 
membres des communautes du sud de l’lbar. 

Comme je l’ai deja fait a maintes reprises, je 
tiens a souligner l’importance que la Serbie accorde a 
la recherche de solutions pour les personnes deplacees 
du Kosovo-Metohija. La strategic de mon pays a cet 
egard consiste a appuyer sans reserve les personnes 
deplacees du Kosovo-Metohija, qu’elles optent pour 
un rapatriement durable ou pour une integration dans 
le lieu de deplacement. Il n’en reste pas moins que tout 
l’appui que la Serbie pourrait fournir aux rapatries 
potentiels ne sera pas a la hauteur des besoins, sauf si 
les institutions provisoires d’administration autonome 


de Pristina font montre d’un engagement adequat et si 
elles sont acceptees ou, a tout le moins, tolerees, par les 
communautes locales, et ce, avec la participation active 
de la communaute internationale. 

Pourquoi de moins en moins de personnes 
choisissent-elles de rentrer chez elles au Kosovo- 
Metohija? La reponse a cette question est complexe. 
Elles sont frustrees par les obstacles administratifs, 
juridiques et institutionnels et les problemes de securite 
et decident de s’integrer sur place; il ne s’agit pas d’un 
acte delibere, d’un choix personnel, mais plutot d’une 
consequence due a l’absence de veritables possibilites 
de retour. Le rapport de la Mission de l’OSCE au 
Kosovo de novembre dernier est tout a fait indicatif 
a cet egard : sur 479 incidents survenus au Kosovo- 
Metohija, 310 visaient des Serbes du Kosovo-Metohija, 
dont 22% etaient des rapatries. D’apres les donnees du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
seuls 12 145 des Serbes et autres non-Albanais deplaces 
sont rentres chez eux, mais seuls 4 000 d’entre eux ont pu 
realiser des retours durables. Les rapports trimestriels 
du Secretaire general signalent egalement la tendance 
inquietante que constitue la diminution des retours. 
Une plus grande attention doit done etre accordee a 
ce probleme, ainsi qu’aux mesures a prendre pour y 
remedier. Ces donnees statistiques inquietantes devraient 
inciter a faire plus de travail pour lever les obstacles 
qui empechent les personnes deplacees d’effectuer des 
retours durables en plus grand nombre - ou rendent ces 
retours plus difficiles - alors que, comme le prevoit la 
resolution 1244 (1999), la MINUK doit egalement jouer 
un role exceptionnellement important en la matiere. Les 
promesses ne suffisent pas; il faut des mesures efficaces 
et des resultats concrets. 

J’ai deja oublie le nombre de fois ou j’ai, annee 
apres annee, appele l’attention des membres du 
Conseil, l’organe le plus important de la communaute 
internationale, et repete que plus de 220 000 Serbes 
ont ete expulses de leurs foyers ancestraux au Kosovo- 
Metohija et que seulement 1,9 % d’entre eux ont pu realiser 
des retours durables. Est-ce a dire que la communaute 
internationale a renonce au retour de 220 000 Serbes? 
Va-t-elle legitimer le nettoyage ethnique des Serbes 
du Kosovo-Metohija? Combien d’annees encore avant 
que les Serbes puissent rentrer chez eux? Il s’est deja 
passe 16 ou 17 ans. Ou n’y a-t-il aucun plan en vue de 
leur retour? Ou constituent-ils une cible ideale? 

Des donnees fragmentaires sur les atteintes a la 
vie et aux biens de Serbes et autres non-Albanais creent 
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une image assez floue d’un phenomene inacceptable 
en termes de civilisation : la persecution de personnes 
pour la seule raison qu’elles n’appartiennent pas a 
une communaute majoritaire. Malheureusement, les 
exemples sont nombreux. En octobre dernier, un groupe 
de jeunes Albanais de Serbie a roue de coups des garfons 
ages de moins de 15 ans dans le village de Donje Kusce 
pres de Gnjilane. Deux d’entre eux ont ete grievement 
blesses : l’un par un coup de couteau, et l’autre par 
des coups de barre metallique. Au debut du mois de 
decembre, plusieurs maisons serbes ont essuye une 
serie de coups de feu, une voiture a ete incendiee et le 
monument a la memoire des victimes du bombardement 
de l’OTAN et le monument a la memoire des enfants tues 
a la riviere Bistrica en 2003 - et dont les assassins n’ont 
jamais ete retrouves - ont ete saccages a Gorazdevac, 
dans la municipalite de Klina. 

Une reponse des institutions, notamment des 
enquetes de police, des poursuites judiciaire et la 
condamnation des auteurs de ces actes, serait des plus 
utiles. Le Conseil conviendra que les statistiques sur le 
traitement des debts et le versement d’une indemnisation 
aux victimes de debts, y compris les assassinats de 
Serbes, constitueraient une lecture interessante. Je 
voudrais rappeler au Conseil que le nombre d’assassins 
de plus de 1 000 Serbes tues depuis 1999, qui, a ce jour, 
ont ete juges et condamnes se chiffre a zero. Ce sont 
la, toutefois, les elements revelateurs du succes d’une 
societe en matiere de democratic et d’etat de droit. Une 
question est tres pertinente a et egard : le meurtre de 
Serbes est-il une infraction penale ou un tel acte peut- 
il rester impuni? Comment, dans ce cas-la, les Serbes 
peuvent-ils croire en l’etat de droit si, a ce jour, personne 
n’a ete poursuivi ni condamne pour ces meurtres? 

Au vu de ce que je viens de dire, je lance un 
nouvel appel a l’ONU et aux representants de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo-Metohija pour qu’ils contribuent a resoudre 
les problemes qui entravent le retour des personnes 
deplacees dans leurs foyers. Nous devons garder a 
l’esprit qu’au-dela de l’absence de securite, l’absence de 
mecanismes efficaces relatifs a la restitution de biens 
usurpes est l’un des facteurs les plus importants qui 
empeche ou limite les retours. Le rapport du Secretaire 
general d’avril 2015 indique que 

« [l]es litiges fonciers en souffrance 

freinent considerablement la progression 

des retours volontaires et l’ameboration des 


relations intercommunautaires au Kosovo. » 

( S/2015/303, par. 34) 

A cette fin, nous voudrions attirer l’attention sur 
les mesures institutionnelles prises par les autorites de 
Pristina, telles que le projet de loi sur l’Agence kosovare 
de comparaison et de verification des biens, qui 
contrevient a l’accord technique de 2011 sur les tampons 
des douanes et le cadastre. L’adoption de ce projet de 
loi permettrait de legabser la saisie illicite de biens et 
causerait des dommages irreparables a la communaute 
serbe du Kosovo-Metohija. Le respect et la protection 
des droits de propriety sont l’une des realisations les plus 
importantes d’une societe democratique et defendent les 
interets vitaux d’une communaute, comme l’indique le 
rapport d’octobre 2014 de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe, intitule An Assessment of 
the Voluntary Returns Process in Kosovo (Evaluation du 
processus de retours volontaires au Kosovo). II est done 
de la plus haute importance d’elaborer un nouveau projet 
de loi dans le cadre d’un processus auquel participeraient 
egalement les representants des personnes deplacees et 
de l’Egbse orthodoxe serbe. 

La fragilite de la situation au Kosovo-Metohija 
dans divers secteurs a egalement ete relevee dans le 
rapport de la Commission europeenne de 2015 sur 
le Kosovo. Ce dernier note, entre autres choses, que 
le systeme judiciaire du Kosovo se trouve a un stade 
precoce de developpement et est toujours susceptible 
de faire l’objet d’ingerences pobtiques. L’attitude des 
autorites de Pristina et de la justice a l’egard de M. Oliver 
Ivanovic, le dirigeant de l’lnitiative civique serbe 
« Serbie, democratie et justice », dont j’ai parle devant 
le Conseil de securite a plusieurs reprises, a abouti a un 
verdict qui ne peut etre qualifie que de politique, ce qui 
prouve de maniere on ne peut plus convaincante qu’il y 
a bien eu ingerence politique. Le verdict, qui ne repose 
ni sur le droit ni sur la justice, est loin de contribuer au 
processus de stabilisation de la province et a la creation 
d’un climat de confiance dans les institutions et l’etat de 
droit au Kosovo-Metohija. 

L’absence de l’etat de droit, les divergences 
d’interets entre le Gouvernement et les structures 
pobtiques de l’opposition, ainsi que l’absence d’une 
veritable volonte de rempbr les conditions presentees 
au Gouvernement du Kosovo-Metohija par la 
communaute internationale, constitueront des facteurs 
de destabilisation pendant un certain temps encore. Un 
climat negatif est en train d’etre cree a l’encontre des 
Serbes en raison de concessions qui auraient ete faites 
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par Pristina lors du dialogue qui s’est tenu a Bruxelles. 
II existe done un risque que la violence se propage de 
Pristina aux enclaves serbes situees dans d’autres parties 
du Kosovo-Metohija. 

L’extremisme religieux au Kosovo-Metohija est 
le plus virulent de la region. Des structures islamistes 
radicales, soutenues par un grand nombre de membres 
du clerge islamique - les imams - de la communaute 
islamique officielle du Kosovo-Metohija, ainsi que 
d’organisations islamistes internationales et locales, 
prouvent qu’il existe une menace serieuse de terrorisme, 
en particulier compte tenu de leur association et de leurs 
liens avec des combattants terroristes etrangers en Syrie 
et en Iraq, qui ont quitte la region en nombre superieur a 
toute autre population musulmane des Balkans. 

La radicalisation politique et l’aggravation 
de la situation securitaire en raison de la montee de 
l’extremisme politique et religieux menacent tous 
les habitants du Kosovo-Metohija, en particulier les 
personnes qui retournent dans des communautes 
ethniquement mixtes. Cette situation exige de prendre 
des mesures supplementaires pour ameliorer la securite 
des Serbes et des membres des communautes non 
majoritaires qui sont regulierement, comme il est dit 
dans le rapport que je viens de mentionner, les cibles et 
les victimes d’attaques a motivation ethnique. 

La presence d’elements terroristes et les activites 
d’extremistes radicalises, notamment ceux qui reviennent 
des regions dechirees par le conflit au Moyen-Orient, 
suscitent des preoccupations particulieres. Le rapport 
parle lui-meme d’arrestations et de mises en examen 
de plusieurs Albanais du Kosovo-Metohija soupfonnes 
d’avoir un lien avec des organisations terroristes. En 
outre, au cours de la periode a l’examen, des maisons 
serbes, les murs d’eglises orthodoxes serbes et des 
panneaux de signalisation ont ete recouverts de graffiti 
faisant explicitement reference a l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant. Quatre islamistes armes ont ete arretes 
en janvier a l’entree du monastere de Visoki Decani, 
l’un des joyaux du patrimoine spirituel et culturel 
serbe, europeen et mondial, qui figure sur la Liste du 
patrimoine mondial en peril de l’UNESCO. 

La Republique de Serbie est pleinement attachee 
au dialogue mene entre Belgrade et Pristina sous l’egide 
de l’Union europeenne, ainsi qu’a la mise en oeuvre des 
accords conclus. Compte tenu des circonstances dans 
lesquelles vit le peuple serbe du Kosovo-Metohija, les 
pactes conclus par l’Union europeenne dans le cadre de 
l’accord de Bruxelles constituent a ses yeux la garantie 


de sa survie et de son developpement. La communaute 
des municipalites a majorite serbe au Kosovo a pour 
objet de definir les interets de la population serbe et de 
fournir un mecanisme institutionnel en vue de realiser et 
de proteger collectivement tous ses droits fondamentaux 
et de contribuer a la poursuite et a l’acceleration de la 
normalisation des relations. 

Tous les rapports du Secretaire general affirment 
que la mise en place rapide de la communaute des 
municipalites a majorite serbe est d’une importance 
cruciale pour l’application de l’accord de Bruxelles. Or, 
jusqu’a present, elle n’a toujours pas ete mise en place. 
Au lieu d’une avancee positive dans cette direction, un 
nouvel element a ete introduit qui va a l’encontre de 
l’accord de Bruxelles, a savoir l’inclusion de la soi-disant 
Cour supreme du Kosovo dans le processus d’examen 
et sa revision de facto de l’accord. Si la Cour supreme 
du Kosovo est tacitement acceptee en tant qu’institution 
habilitee a modifier l’accord politique conclu au plus 
haut niveau sous les auspices de l’Union europeenne, 
cela remet fortement en question l’objet du dialogue et 
la garantie que tous les accords seront mis en oeuvre tels 
qu’ils ont ete conclus. Cela adresse un message negatif a 
la communaute serbe, a l’Union europeenne en tant que 
facilitatrice et a l’Organisation des Nations Unies. 

Je voudrais reaffirmer l’engagement de mon pays 
a contribuer a la stabilisation de la situation dans la 
region et son attachement a l’accord que j’ai signe avec 
M. Hashim Thaipi, qui definit clairement les obligations 
des deux parties. La principale raison de la signature 
de l’accord de Bruxelles etait, en l’absence de progres 
substantiels dans la realisation des droits fondamentaux 
des Serbes et des membres d’autres communautes non 
albanaises au Kosovo-Metohija, d’etablir un mecanisme 
separe qui leur permettrait de mener une vie normale. 
En ce sens, l’idee de mettre en place la communaute des 
municipalites a majorite serbe s’appuie intrinsequement 
sur l’esprit de la resolution 1244 (1999), car elle constitue 
un mecanisme dont la fonction premiere est de proteger 
les droits de l’homme, de garantir le retour a long 
terme et en toute securite des refugies et des personnes 
deplacees et de donner a ces communautes la possibility 
de vivre une vie normale digne du XXI e siecle. 

Pour terminer, je tiens a souligner une fois encore 
que la priorite nationale de la Republique de Serbie 
est de parvenir a une solution politique de la question 
du Kosovo-Metohija. Pour ce faire, la reconciliation 
est indispensable. Aussi la Serbie est-elle fortement 
attachee au dialogue avec les representants de Pristina, 


16-05417 


7/27 



S/PV.7637 


Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 29/02/2016 


facilite par l’Union europeenne, dans le cadre duquel des 
accords tres importants ont ete conclus. L’attachement de 
mon pays a ce processus reflete sa ferme determination 
a contribuer a la stabilite des Balkans occidentaux et a 
regler tous les problemes restants par la voie politique et 
diplomatique. C’est precisement dans cette optique et en 
depit des nombreuses difficultes que nous avons adopte 
une attitude positive dans le cadre du dialogue et avons 
ete disposes a faire des compromis, ce qui n’a pas souvent 
ete facile. Notre approche a permis de parvenir a des 
solutions mutuellement acceptables sur de nombreuses 
questions complexes, allant de la legislation a l’energie 
en passant par les telecommunications, dans l’interet, 
avant tout, de la reconciliation et d’un avenir commun. 

Nous esperons que l’Union europeenne continuera 
de faciliter nos echanges avec Pristina. Pour sa part, il 
est indubitable que le Gouvernement serbe continuera 
de participer activement a la raise en oeuvre de l’accord 
de Bruxelles dans l’interet de la paix, de la stabilite et de 
la prosperite economique de la region. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a M me (jlitaku. 

M me £itaku {parle en anglais) : C’est pour moi un 
honneur de faire part de quelques-uns des faits survenus 
recemment en Republique du Kosovo. 

Le 17 fevrier, le Kosovo a celebre son huitieme 
anniversaire en tant qu’Etat libre, independant et 
souverain. Le chemin parcouru par le peuple du Kosovo 
pour obtenir la liberte a ete long et douloureux, et le prix 
que nous avons du payer pour exister en tant que pays 
libre et a part entiere a ete tres eleve. 

Nous avons vecu dans la terreur de la guerre, 
accompagnee de la violence et du nettoyage ethnique 
auxquels se livrait la Serbie, mais ce n’est qu’en 1998 que 
le Kosovo a commence a faire la une des journaux dans 
le monde. Peu nombreux sont ceux qui se souviennent 
encore que des decennies durant nous avons subi la 
repression, que nous avons ete victimes d’une dure 
discrimination et que nos droits fondamentaux etaient 
violes; que notre langue n’etait pas enseignee dans les 
ecoles; et que nos parents etaient renvoyes de leur emploi 
legitime, simplement parce que nous etions albanais. 

Cela s’est produit il y a seulement quelques 
decennies, au cceur de l’Europe, en silence. Je ne vais 
meme pas evoquer les annees 60 et 70, durant lesquelles 
les violations des droits de l’homme au Kosovo n’etaient 
pas connues et les gens avaient peur d’en parler, meme 
entre eux. 


Je rappelle cela car nous devons parfois prendre 
du recul et regarder d’ou nous venons afin d’avoir 
une vue d’ensemble et de comprendre ce qui se passe 
maintenant, a un moment ou nous devons tous relever 
de nouveaux defis, ou personne ne craint de perdre des 
amis ou des etres chers, ou nous condamnons tous les 
atrocites, ensemble, de concert, et que nous voulons que 
les auteurs soient punis. 

Au Kosovo, nous attendons toujours que justice 
soit rendue. Bien que nous ayons ete des victimes 
au Kosovo, et bien que la justice internationale ait 
ete saisie de notre juste cause, aupres du Tribunal 
international a La Haye ou dans le cadre des differentes 
missions internationales menees au Kosovo, y compris 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo, les institutions kosovares ont cree 
une juridiction speciale qui jugera les crimes presumes 
commis en 1999. 

La Presidente en exercice du Kosovo, M me Atifete 
Jahjaga, a ratifie l’accord signe par le Gouvernement 
kosovar et les Pays-Bas. Le Kosovo a ainsi rempli 
toutes ses obligations internationales en vue de la mise 
en place de la juridiction speciale. Nous coopererons 
toujours avec la justice internationale, comme nous 
l’avons fait par le passe, car nous n’avons rien a cacher. 
Nous n’avons pas choisi la guerre. 

Nous savons tous qui etait a l’origine des violences 
et des atrocites en ex-Yougoslavie. On ne peut pas reecrire 
l’histoire, et les roles ne peuvent etre changes. C’est 
justement parce que nous avons pleinement conscience 
de notre passe que notre bilan en matiere de cooperation 
avec la justice internationale a toujours ete impeccable. 
Tous les Albanais kosovars qui ont ete mis en accusation 
pour crimes de guerre au Kosovo depuis 1999, que ce 
soit par la justice internationale ou la justice locale, 
se sont toujours livres volontairement au tribunal. 
Contrairement a notre voisin du nord, qui a abrite ceux 
qui ont ete mis en accusation et s’est par la suite servi 
de leur arrestation comme moyen de pression dans son 
interet, au Kosovo, nous considerons que la cooperation 
avec la justice ne peut faire l’objet de negociations et 
qu’il s’agit d’un devoir - un devoir et une obligation non 
seulement envers notre passe mais d’abord et surtout 
envers nos enfants et les generations futures. Nous 
devons tirer les choses au clair et lever tout soupfon 
pour qu’ils puissent vivre dans leur Republique, pas au 
milieu de doutes, mais en etant fiers de leur passe. 

Malheureusement, en Serbie, de nombreuses 
violations graves des droits de l’homme n’ont pas fait 
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l’objet d’enquetes et sont restees impunies. Assez 
curieusement, les mises en accusation pour crimes de 
guerre ne semblent pas etre prises au serieux. De plus, 
en Serbie, quand un ancien responsable paramilitaire est 
arrete pour crimes de guerre et condamne a une peine 
pourtant minimale, cela donne lieu a une condamnation 
massive et institutionnelle de la justice. A l’inverse, le 
general Vladimir Lazarevic, qui a ete condamne par 
le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) pour des crimes de guerre commis au Kosovo, a 
ete accueilli comme un heros a son retour en Serbie en 
decembre, apres avoir purge les deux tiers de sa peine 
de 14 ans de prison. Les Ministres serbes de la justice et 
de la defense ainsi qu’un long cortege de representants 
des pouvoirs publics sont venus accueillir le general de 
sinistre reputation, responsable de la mort de milliers de 
personnes. C’est ce que j’appelle l’impunite. 

Je ne suis pas la seule a penser cela. En effet, 
toutes les institutions respectables, y compris le TPIY, 
Pont note. Des milliers de victimes ont ete privees de leur 
droit a la justice. Je tiens a appeler l’attention du Conseil 
sur un groupe particulier : les femmes et les filles qui 
ont ete victimes du crime de guerre que constitue la 
violence sexuelle. Tandis que la Serbie obeit a un climat 
d’impunite, le temps passe, les temoins meurent, les 
souvenirs s’estompent, et les auteurs de viol doivent etre 
traduits en justice sans tarder si Ton veut que justice soit 
rendue aux victimes avant qu’il ne soit trop tard. 

Les personnes qui ont survecu a des violences 
sexuelles au Kosovo, et elles sont 20 000, portent 
encore les sequelles, physiques et psychologiques, de 
cette forme de torture. Un grand nombre d’entre elles 
ont ete violees devant leur famille, alors que les forces 
serbes etaient venues pour nous mettre a la porte dans le 
cadre de leur campagne de nettoyage ethnique. Avec la 
campagne de viol systematique lancee au Kosovo durant 
la guerre, les forces de securite serbes entendaient 
poursuivre la guerre bien apres qu’elle aurait pris fin en 
cherchant a nous fragiliser. 

Pourtant, aucun proces n’a eu lieu pour les 
auteurs de viol, ni a La Haye, ni meme au Kosovo, 
meme lorsque le Kosovo etait administre par les 
Nations Unies. Aujourd’hui encore, les personnes qui 
ont survecu a un viol commis durant la guerre ne sont 
pas prises en compte dans les resolutions ou les rapports 
de l’ONU. En leur nom, je demande justice. Les auteurs 
doivent etre incarceres, et nous devons faire plus, de 
maniere collective et au niveau mondial, pour que les 
victimes de violences sexuelles commises en periode de 


conflit partout dans le monde se sentent soutenues et 
non pas seules. 

Les personnes agees sont l’autre groupe 
vulnerable qui patit encore des consequences de la 
guerre. Ils sont 88 900 Albanais du Kosovo a ne pas 
avoir acces a leurs contributions au fonds de retraite, 
auxquelles ils ont pourtant droit. L’argent epargne le 
plus honnetement possible apres des annees de dur 
labeur et leurs contributions leurs ont ete confisques 
et jamais retournes. La Cour europeenne des droits de 
l’homme a rendu une decision indiquant que la Serbie 
a viole le droit local et international en interrompant 
violemment le versement, aux citoyens albanais du 
Kosovo, des retraites qui doivent etre non seulement 
reversees avec effet retroactif, mais accompagnees de 
dedommagements pour les dommages subis pendant 
toutes ces annees. C’est une question qu’il faut regler, 
et nous pensons que le dialogue a Bruxelles est la 
plateforme idoine pour cela. 

Chaque fois qu’on en parle au Conseil, la Serbie 
essaye a dresser un tableau sombre des conditions de 
vie de la communaute serbe au Kosovo. Je ne peux 
que rassurer le Conseil que les minorites au Kosovo 
jouissent d’une large panoplie de droits, qui sont 
consacres par la Constitution. Malheureusement, on ne 
peut pas dire la meme chose de la Serbie, ou meme le 
Conseil de l’Europe a appele a redoubler d’efforts aux 
fins de la mise en oeuvre effective et reguliere de la 
legislation relative a la protection des minorites et au 
traitement non discriminatoire des minorites nationales 
partout en Serbie, en particulier concernant l’education 
et l’utilisation des langues maternelles. Les difficultes 
rencontrees par la communaute albanaise a Presevo, 
Medveda et Bujanoc sont une preuve des problemes qui 
existent. 

Les minorites au Kosovo sont pleinement 
representees, et nous faisons de notre mieuxpour les aider. 
Nous avons en place un Fonds pour le developpement du 
nord du Kosovo, qui tire ses revenus des impots collectes 
aux points de passage de Jarinje et de Tabavije. Les 
revenus collectes jusqu’a present s’elevent a 8,3 millions 
d’euros et sont utilises pour appuyer le developpement 
socioeconomique des municipalites du nord. Le conseil 
d’administration du Fonds est dirige par notre Ministre 
des finances et un representant serbe, et est preside 
par le Representant special de l’Union europeenne. Au 
cours de ce seul mois, 1,9 million d’euros ont ete alloues 
aux municipalites du nord du Kosovo. Jusqu’a present, 
6,6 millions d’euros tires du Fonds de developpement 
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ont ete alloues aux quatre municipalites du nord du 
Kosovo. Aux fins de la pleine integration de toutes les 
municipalites dans le systeme de justice, 39 accords 
d’investissement, d’un total d’l million d’euros, ont 
ete signes entre notre Ministere de l’administration 
locale et quatre municipalites, et 89 autres accords 
d’investissement, d’un total de 14,5 millions d’euros, 
ont ete signes entre differents ministeres et les quatre 
municipalites. 

Pour ce qui est des rapatries, 121 maisons ont 
ete construites en 2015 au titre d’un seul programme, 
cofinance par l’Union europeenne et le Gouvernement 
du Kosovo. Notre gouvernement a aussi continue de 
fournir un appui financier aux initiatives de rapatriement 
et de reinstallation. La construction de maisons est un 
exemple eloquent des efforts que faits le Gouvernement 
pour loger les refugies et pour leur reintegration.Centre 
trente-quatre families rapatriees reqoivent de l’aide dans 
differentes regions. Tous les citoyens du Kosovo sont 
libres de revenir, mais les chiffres avances represented 
souvent un point de depart peu realiste. II est vrai 
qu’un plus grand nombre de Serbes vivaient au Kosovo 
avant 1999, mais nous devons aussi nous rappeler que 
beaucoup d’entre faisaient partie du groupe de soldats 
et d’agents de police venus de Serbie dans le cadre de 
l’appareil repressif au Kosovo. II est evident qu’ils ne 
reviendront pas. 

La situation est tres differente du tableau que 
la Serbie dresse avec insistance tous les trois mois au 
Conseil, en donnant lecture de rapports de police et en 
essayant d’accorder une dimension politique et ethnique 
a chaque pierre lancee au Kosovo. Soyons honnetes : des 
progres ont ete certes enregistres et un nouvel elan a ete 
donne a la normalisation des relations dans la region, en 
particulier avec le dialogue inter-Etats entre le Kosovo 
et la Serbie, mais la reconciliation entre les peuples 
ne sera possible que quand la Serbie aura reconnu les 
crimes commis et quand elle aura presente des excuses 
officielles, ce que les champions serbes des droits de 
l’homme, Sonja Biserko et Natasa Kandic, ne cessent de 
demander haut et fort et de proner. Nous voulons que la 
Serbie le reconnaisse, car tout le monde dans la region 
doit aller de l’avant et regler les difficiles problemes du 
present. 

La Cour constitutionnelle du Kosovo a fourni des 
directives claires concernant la faqon dont l’association 
des municipalites serbes doit etre mise en place. Des 
preoccupations legitimes ont ete exprimees a ce sujet, 
mais maintenant le Gouvernement dispose d’une 


feuille de route claire sur la faqon de mettre en place 
l’association, sans entraver le fonctionnement de notre 
Etat. Nous ne permettrons pas que se reproduisent les 
dangereux modeles que nous avons observes dans la 
region, ou une seule entite empeche le progres et la 
marche en avant de communautes et de pays entiers. 

Nous sommes convaincus au Kosovo que le 
dialogue est important; mais la bonne foi et la mise 
en oeuvre des accords, serieusement et sans ambigu'ite, 
sont plus importantes que tout. Engager le dialogue 
dans l’objectif cynique d’obtenir des faveurs et des 
compliments de Bruxelles est contreproductif si nous ne 
disons tous pas serieusement a nos opinions publiques 
ce que nous attendons du dialogue. Le dialogue ne doit 
pas avoir pour objet de retablir la Serbie au Kosovo. Le 
dialogue ne signifie pas reecrire l’histoire. Le Kosovo 
est un Etat libre, independant et souverain. Cela ne 
changera pas. 

Ce qui doit changer c’est l’attitude de la Serbie 
envers nous. Le dialogue mene a Bruxelles est un bon 
premier pas. Le dialogue doit contribuer a faire en sorte 
que l’histoire ne se repete pas. Le dialogue doit instaurer 
la confiance et ouvrir la voie a la cooperation pour le 
bien commun et dans l’interet de tous. Le dialogue doit 
contribuer a veiller a ce que l’heritage que nous laisserons 
aux generations futures ne soit pas caracterise par les 
tensions, l’ambigui'te et la mefiance. Le dialogue, c’est 
veiller a traiter l’autre avec dignite et en tant qu’egal, en 
tant que deux Etats qui sont et qui seront voisins - et, 
on l’espere, membres de l’Union europeenne. Voila le 
dialogue que veut le Kosovo. Voila le dialogue dans 
lequel nous voulons nous engager. 

Le climat politique au Kosovo est explosif 
et souvent tendu. Nous sommes encore une tres 
jeune democratic, et nous avons encore beaucoup a 
apprendre. Le Parlement kosovar a elu un nouveau 
President, M. Hashim Thaqi, avec 71 votes. II y a eu 
des manifestations et des celebrations. Certes, il est 
incontestable que nos responsables politiques ont des 
disaccords, mais il ne faut pas remettre en doute nos 
aspirations collectives a l’integration et aux valeurs 
euro-atlantiques. La ratification, le 21 janvier, de notre 
Accord de stabilisation et dissociation par le Parlement 
europeen l’a confirme. Le fait que l’organisme 
Millennium Challenge Corporation ait confirme que 
le Kosovo pouvait pretendre a une aide a ete egalement 
un evenement important pour notre pays. Le Kosovo a 
travaille d’arrache-pied pour ameliorer ses performances 
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en ce qui concerne de nombreux indicateurs, et il reste 
encore beaucoup a faire. 

Au nom du Gouvernement kosovar, je voudrais 
faire les observations suivantes. Aujourd’hui, la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) est une mission qui est tout simplement 
chargee de presenter des rapports, conformement au 
rapport du Secretaire general qui a ete approuve par le 
Conseil de securite en 2008 (S/2008/692). L’ONU peut 
decider de maintenir au Kosovo une mission onereuse 
qui coute a l’Organisation 250 millions de dollars par 
an, a un moment oil ces ressources pourraient etre 
utilisees ailleurs, mais il ne fait aucun doute que Ton ne 
peut pas inverser le cours de l’histoire. Nous sommes 
reconnaissants pour le role que la MINUK a joue au 
lendemain de la guerre, mais nous sommes en 2016, pas 
en 1999. 

Alors que nous nous tournons vers l’avenir, il ne 
fait aucun doute qu’il reste de nombreux defis a relever 
et beaucoup a faire pour repondre aux attentes legitimes 
de tous les citoyens kosovars. Ils ont parfaitement le 
droit d’exiger davantage de notre gouvernement et de 
nos institutions, car ils nous donnent des raisons d’etre 
fiers tous les jours. Hier soir, deux adolescents kosovars 
ont foule le tapis rouge a Los Angeles alors que toute la 
nation etait eveillee et unie pour celebrer notre premiere 
nomination aux Oscars. Bien que nous n’avons pas 
gagne requ l’Oscar cette fois-ci, le film a touche des 
millions de coeurs, car il raconte l’histoire du Kosovo 
mieux que n’importe quel ambassadeur, et nous rappelle 
le lourd tribut que nous avons paye pour notre liberte. 
Cela nous a rappele qu’aucun reve, aucun espoir, n’est 
trop grand. Alors que nous nous preparons a participer 
pour la toute premiere fois aux Jeux Olympiques, a Rio 
de Janeiro, ou notre drapeau sera hisse pour la premiere 
fois, notre nation sera unie a nouveau pour soutenir 
notre championne en or, Majlinda Kelmendi. 

Ce sont la les nouveaux heros du Kosovo - des 
artistes et des athletes qui donnent de l’espoir a notre 
nation. Il s’agit d’une generation qui lutte contre 
l’isolement et nous donne l’exemple a nous tous, par 
son zele et son devouement. Alors que Majlinda et 
nos autres athletes se preparent a participer aux Jeux 
olympiques, nous devons travailler encore plus dur pour 
que le Kosovo puisse participer et adherer a toutes les 
organisations internationales. Nos jeunes ne peuvent pas 
et ne doivent pas continuer a etre retenus en otage. Le 
Kosovo ne disparaitra pas - jamais. Et nous ferons tout 
ce qui est en notre pouvoir pour hisser notre drapeau et 


faire entendre notre voix dans toutes les organisations 
internationales, y compris l’Organisation des Nations 
Unies. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil de 
securite. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous saluons la participation du Vice-Premier 
Ministre et Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, 
M. Ivica Dacic, a la presente seance, et souscrivons aux 
evaluations qu’il a faites aujourd’hui. 

Nous remercions le Representant special du 
Secretaire general pour le Kosovo, M. Zahir Tanin, de 
son expose sur la situation de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
qui dresse un tableau inquietant de la situation dans 
la province. Cela ne nous surprend pas. Peu importe 
comment M me Vlora (jdtaku essaie de nous convaincre du 
contraire, avec son interpretation arbitraire de l’histoire 
et en idealisant les realites contemporaines, la situation 
au Kosovo est actuellement caracterisee par une crise 
et des troubles. Les echauffourees entre les differents 
groupes politiques debordent regulierement dans les rues 
sous forme d’emeutes de masse et d’affrontements avec 
la police. Nous esperons qu’avec l’aide des presences 
internationales, il sera possible de maitriser la situation. 

La situation des Serbes du Kosovo demeure 
difficile. Le rapport du Secretaire general (S/2016/99) 
fait etat de cas de violence physique a leur encontre, y 
compris des jets de pierres contre un bus transportant 
des deplaces et des tirs contre des maisons serbes. Apres 
le rejet par l’UNESCO de la demande d’admission du 
Kosovo, il y a eu une autre preuve flagrante des menaces 
qui pesent sur les lieux saints orthodoxes au Kosovo. En 
janvier, les participants a des manifestations a Pristina 
ont profane la basilique en cours de construction de 
l’Eglise du Christ Sauveur dans cette ville et la police 
du Kosovo s’est bien gardee d’intervenir. 

Le principal canal de communication entre 
Belgrade et Pristina reste le dialogue mene sous les 
auspices de l’Union europeenne. Apres la conclusion 
d’accords importants en aout 2015, il n’y a eu guere de 
veritables progres dans ce domaine. Tout d’abord, pour 
le moment, l’idee clef de la creation d’une association 
des municipalites a majorite serbe au Kosovo n’existe 
que sur papier. Ce projet avait pour but de contribuer 
a l’amelioration des relations inter-ethniques dans la 
province en reconnaissant a la communaute serbe des 
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veritables droits. Les parties en avaient convenu en 
avril 2013 - il y a pres de trois arts. 

La situation n’est guere satisfaisante, et la raison 
en est simple. La partie albanaise au Kosovo continue 
de faire fi de ses engagements, et tente de les modifier 
unilateralement en donnant pour pretexte des arrets 
de la soi-disant Cour constitutionnelle du Kosovo. Les 
mediateurs de l’Union europeenne gardent le silence 
et semblent ne pas avoir l’autorite - ou peut-etre la 
volonte - de forcer Pristina a respecter les regies 
du jeu. 11 n’y a pas eu non plus beaucoup de progres 
apres la derniere reunion de haut niveau qui s’est tenue 
le 26 janvier dans le cadre du dialogue entre Belgrade 
et Pristina. On a l’impression que cette reunion n’etait 
qu’une simple formalite. 

Le contexte global dans lequel se deroule ce 
dialogue a fondamentalement change. Comme on le sait, 
en decembre 2015, des discussions sur l’adhesion ont ete 
lancees entre la Serbie et l’Union europeenne au titre 
du chapitre 35, « Questions diverses », dans le cadre 
desquelles seront abordees les questions relatives au 
Kosovo. Le cadre de negociation proposee par Bruxelles 
contient un certain nombre de dispositions qui suscitent 
de graves preoccupations pour la partie serbe. On ne 
peut pas s’empecher d’avoir l’impression que la majorite 
des Etats membres de l’Union europeenne, qui veulent 
legitimer l’Etat du Kosovo, essaient de forcer Belgrade a 
renoncer a ses positions etape par etape, en exerqant un 
chantage, au moyen de la suspension de son processus 
d’integration a l’Union europeenne. Sinon, comment 
peut-on interpreter les exigences faites a Belgrade de 
mettre fin au financement des municipalites serbes ou le 
fait que Ton veut forcer les Serbes a utiliser des insignes 
kosovars? Comment peut-on interpreter la demande 
concernant la fourniture par la Serbie aux agences 
kosovares des informations concernant les paiements 
des prestations de pension a ses anciens officiers de 
police ou le droit pour les citoyens de pretendus pays 
tiers a entrer en Serbie a partir du territoire du Kosovo? 
Sur quelle base juridique ces demandes ont-elles ete 
faites? La resolution 1244 (1999), qui reste le document 
de base pour le reglement de la question kosovare, ne 
prevoit rien de tout cela. Cette approche de l’Union 
europeenne, en tant que mediateur impartial, a tout le 
moins, suscite des questions. 

Les mesures visant a remedier aux sequelles 
du conflit avancent lentement, y compris les enquetes 
sur les crimes commis par l’Armee de liberation du 
Kosovo, sans lesquelles on ne pourra pas parvenir a la 


reconciliation inter-ethnique. Les Pays-Bas ont exprime 
leur volonte d’accueillir les principals infrastructures 
de la juridiction specialisee. II s’agit d’un pas en avant. 
Cependant, plus de cinq ans se sont ecoules depuis que 
M. Dick Marty, depute a l’Assemblee parlementaire du 
Conseil de l’Europe, a presente son rapport, qui a marque 
le debut de ces efforts. Le temps pour la communaute 
internationale de se racheter, au moins partiellement, 
d’avoir failli a son devoir moral de proteger les victimes, 
est en train de passer lentement. Malheureusement, 
nous constatons que le lancement des travaux de cette 
juridiction specialisee a ete retarde en raison de la 
situation politique interieure au Kosovo, ou cette idee 
n’est pas bien accueillie, surtout par l’opposition. Nous 
esperons que cette annee, des progres seront realises 
dans ce domaine. Les crimes doivent faire l’objet 
d’enquetes, et les criminels, peu importe les fonctions 
qu’ils occupent actuellement, doivent etre punis. 

Dans le meme temps, compte tenu de l’absence 
persistante de justice en ce qui concerne les combattants 
de l’Armee de liberation du Kosovo, nous sommes surpris 
que les juges internationaux d’EULEX qui siegent au 
tribunal de premiere instance de Mitrovica aient reconnu 
coupable Oliver Ivanovic, un leader politique serbe du 
Kosovo, qui a ecope d’une lourde peine de neuf ans 
de prison. Ivanovic a ete reconnu coupable d’avoir tue 
des Albanais, sur la base d’arguments fragiles et sans 
temoignages concrets confirmant qu’il avait participe 
a ces tueries ou les avait ordonnees. Nous esperons 
que dans le cadre de la procedure d’appel a venir, les 
juges internationaux rectifieront ce verdict qui semble 
politise. 

A plus d’une occasion, nous avons appele 
l’attention sur le danger que represente la non-prise 
en compte du fait que la faiblesse de l’ordre public au 
Kosovo permet a des groupes terroristes islamiques 
de recruter et de former de nouveaux membres. Une 
manifestation recente et alarmante de ce probleme a ete 
l’arrestation fin janvier d’un groupe d’islamistes armes 
pres du monastere de Visoki Decani. Selon plusieurs 
signalements, les membres de ce groupe portaient 
l’embleme de l’Etat islamique. Nous esperons que cette 
affaire fera l’objet d’une enquete approfondie et que 
les passages empruntes par les extremistes pour entrer 
au Kosovo et s’approvisionner seront bloques. Nous 
ne comprenons toujours pas pourquoi les institutions 
internationales ne disposent d’aucune information 
concernant les circonstances qui entourent l’incident de 
Kumanovo, durant lequel un groupe de militants a fait 
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plusieurs incursions en Macedoine depuis le Kosovo en 
mai 2015. 

Pour conclure, nous confirmons que la 
Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo reste un element clef de la presence 
internationale qui exerce un certain controle sur la 
situation, ce qui fait qu’il est possible de maintenir une 
stabilite relative dans la province. Dans ces conditions, 
nous estimons qu’il est extremement important de veiller 
a ce que les ressources humaines et financieres de la 
Mission soient maintenues. La resolution 1244 (1999) 
reste pleinement en vigueur en tant que base juridique 
internationale aux fins du reglement de la situation au 
Kosovo. Nous estimons que les tentatives constantes 
de Pristina d’infiltrer les organisations internationales 
sont inacceptables, en particulier si l’on tient compte 
des modalites de participation du Kosovo aux structures 
supranationales, qui sont definies dans le premier 
accord sur les principes gouvernant la normalisation des 
relations signe par Belgrade et Pristina en 2013. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais) : Nous 
remercions le Representant special, M. Zahir Tanin, de 
son expose concernant le rapport du Secretaire general 
(S/2016/99) sur la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK). Nous saluons 
la participation de M. Ivica Dacic, Premier Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres 
de la Republique de Serbie, a la presente seance 
d’information. Nous souhaitons egalement la bienvenue 
a l’Ambassadrice Vlora Qitaku. 

Les conditions generates de securite au Kosovo 
sont restees relativement stables, malgre les episodes de 
violence qui ont marque les manifestations politiques. 
Nous tenons a souligner le role fondamental que joue 
l’ONU en matiere de promotion de la securite, de 
la stabilite et du respect des droits de l’homme par 
l’intermediaire de la MINUK, ainsi que par le biais de 
sa cooperation avec l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne (EULEX) et en collaborant avec 
Pristina et Belgrade. Nous allons axer notre intervention 
sur trois questions clefs. 

Premierement, nous mettrons l’accent sur les 
evenements politiques. Nous tenons a souligner les 
engagements pris par les autorites de Pristina et de 
Belgrade de poursuivre le dialogue de haut niveau mene 
sous les auspices de l’Union europeenne et saluons les 
progres realises dans le cadre du processus d’integration 
europeenne avec la signature d’un accord de stabilisation 


et dissociation avec l’Union europeenne, qui a ete 
ratifie par l’Assemblee du Kosovo. Nous nous felicitons 
egalement des progres realises en ce qui concerne 
l’integration d’anciens agents de la protection civile serbe 
au sein des institutions du Kosovo. Autre fait positif, des 
chefs d’entreprise ont mis en place des initiatives au sein 
des chambres de commerce a Belgrade et Pristina afin 
de renforcer la cooperation entre les milieux d’affaires. 

Cependant, en depit de ces faits encourageants, 
nous reconnaissons que l’expose du Representant 
special est extremement preoccupant en ce qui concerne 
la polarisation du paysage politique au Kosovo, qui 
a atteint un niveau inacceptable, d’autant que les 
extremes de cet antagonisme politique ont clairement 
commis des violations des normes democratiques 
de base. D’autre part, nous sommes profondement 
preoccupes par le fait que l’opposition rejette la creation 
de l’association/communaute des municipalites a 
majorite serbe du Kosovo et l’accord concernant le trace 
territorial signe avec le Montenegro. Nous sommes 
egalement preoccupes par le fait que l’opposition 
persiste a recourir a la violence et a tenir des propos 
incendiaires, compromettant ainsi le fonctionnement de 
l’Assemblee du Kosovo. 

Deuxiemement, s’agissant des droits de l’homme, 
nous saluons la nomination par Belgrade et Pristina d’un 
groupe de travail conjoint sur la recherche des personnes 
disparues a la suite des evenements au Kosovo, tout en 
soulignant le droit au retour de ces citoyens serbes, qui 
ont ete forces de quitter leurs terres ancestrales. Nous 
apprecions la campagne « 16 journees de mobilisation 
contre la violence sexiste », qui s’est deroulee au Kosovo 
a la fin de l’annee derniere pour sensibiliser le public a la 
violence sexiste et a la necessite d’ameliorer la reponse 
des institutions. ONU-Femmes a par ailleurs aide a 
mettre en oeuvre le plan d’action elabore par le Conseil 
national pour les personnes ayant subi des violences 
sexuelles, qui est destine a garantir l’acces des victimes 
a la justice en assurant, conjointement avec EULEX, 
une formation sur la violence sexuelle a l’intention des 
enqueteurs, des procureurs et des juges. 

Troisiemement, nous nous felicitons que la 
MINUK ait poursuivi sa cooperation technique avec 
les institutions competentes en matiere d’etat de 
droit. La Mission a continue de faciliter les echanges 
entre les autorites kosovares, INTERPOL et ses Etats 
membres, et elle a egalement continue de faciliter les 
demandes d’entraide judiciaire emanant de pays qui 
n’ont pas reconnu le Kosovo. Nous apprecions le role 
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que joue la MINUK dans la facilitation du dialogue 
entre les communautes et les responsables et le suivi 
des relations qu’ils entretiennent, ainsi que le fait qu’elle 
maintient sa cooperation technique avec les institutions 
et organisations internationales competentes. 

Enfin, nous reiterons que la resolution 1244 
(1999) reste le cadre juridique applicable en vue d’un 
reglement global de la question du Kosovo, sur la base du 
dialogue et de la negociation et dans le respect des buts 
et principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
et du cadre constitue par les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnoT) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general 
et Chef de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK), M. Zahir 
Tanin, d’avoir presente le dernier rapport trimestriel 
(S/2016/99). Je remercie egalement le Premier Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique de Serbie et M me Vlora Vlora Qitaku. 

L’Uruguay appuie le role que joue la MINUK 
dans la promotion de la securite, de la stability et du 
respect des droits de 1’homme. II apprecie egalement 
la cooperation et la contribution de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, de la 
Force de paix au Kosovo et de la Mission Etat de 
droit menee par l’Union europeenne au Kosovo sur le 
terrain. La resolution 1244 (1999) reste la base juridique 
internationalement acceptee pour le reglenment de la 
situation au Kosovo, et elle englobe le strict respect de 
l’integrite territoriale et de la souverainete de la Serbie. 
A cet egard, et comme il l’a explique a l’UNESCO, 
l’Uruguay maintient sa position de non-reconnaissance 
du Kosovopour souligner le principe de l’integrite 
territoriale des Etats en tant que norme imperative du 
droit international. Le respect de ce principe est essentiel 
a la coexistence pacifique et a la cooperation entre les 
membres de la communaute internationale. 

Meme si les conditions de securite ont ete 
decrites comme stables, nous sommes preoccupes par 
les perturbations du fonctionnement de l’Assemblee du 
Kosovo, qui sont liees au fait que les partis d’opposition 
ont recours a la violence. II est crucial de regler ces 
differends par le dialogue plutot que d’avoir recours a la 
violence et de porter atteinte a la democratic. En outre, 
l’Uruguay accueille avec satisfaction les accords conclus 
le 25 aout 2015 dans le cadre du dialogue entre Belgrade 
et Pristina sous les auspices de l’Union europeenne, 
en particulier en ce qui concerne la mise en place de 


l’association/communaute des municipalites a majorite 
serbe. Nous nous felicitons que le Gouvernement 
neerlandais ait accepte d’accueillir sur son sol, a La 
Haye, la juridiction speciale. Nous esperons que celle- 
ci sera en mesure de commencer ses travaux le plus 
rapidement possible afin que justice soit rendue et que le 
principe de responsabilite soit applique. 

En ce qui concerne les droits de 1’homme, nous 
sommes preoccupes par les avis rendus par le Groupe 
consultatif sur les droits de l’homme de la MINUK 
dans 31 affaires concernant des violations du droit a 
la vie, de l’interdiction de la torture et des traitements 
inhumains et degradants et du droit a la securite 
sociale et a un niveau de vie suffisant. II est indique 
que depuis le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2015/833), aucun progres n’a ete enregistre dans 
la suite a donner aux recommandations relatives au 
versement d’indemnites. A cet egard, et je conclurai la 
ma declaration, nous reaffirmons l’importance pour la 
MINUK de respecter les recommandations du Groupe 
consultatif sur les droits de l’homme, en particulier en ce 
qui concerne les disparitions forcees, les enlevements et 
les violations dont ont ete victimes les civils, quelle que 
soit leur origine ethnique, car dans ce genre d’affaires 
aucune discrimination ne peut se justifies 

M. Zhao Yong (Chine) {parle en chinois ) : Je 
voudrais remercier le Representant special du Secretaire 
general, M. Tanin, de son expose sur les activites de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK). La Chine accueille favorablement 
la declaration de M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier 
Ministre et Ministre serbe des affaires etrangeres, et se 
felicite de sa presence a la seance d’aujourd’hui. Nous 
avons egalement ecoute attentivement les observations 
de M me Vlora gitaku. 

La Chine respecte la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Serbie et nous comprenons les 
preoccupations legitimes de la Serbie concernant la 
question du Kosovo. La resolution 1244 (1999) est la 
principale base juridique pour le reglement de cette 
question et il est primordial, dans le cadre de cette 
recherche d’un reglement, de respecter les buts et 
principes enonces dans la Charte des nations Unies et 
d’engager un dialogue et des negociations conformement 
aux dispositions prevues par les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, afin de parvenir a une solution 
qui soit acceptable pour toutes les parties. Nous sommes 
sensibles aux efforts constructifs deployes par la Serbie 
pour trouver une solution politique a la question. 
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et nous nous felicitons du fort degre de consensus 
atteint dans le cadre du dialogue de haut niveau entre 
Belgrade et Pristina, en ce qui concerne notamment la 
reconnaissance des titres universitaires et l’accord sur 
l’integration du personnel. La Chine encourage les deux 
parties dans leurs efforts pour poursuivre leur dialogue 
pragmatique et constructif, mettre en oeuvre les accords 
auxquels elles sont parvenues et trouver une solution 
durable et acceptable par tous, afin de preserver la paix 
et la stabilite dans les Balkans, et en l’occurrence dans 
toute l’Europe. 

Dernierement, la situation en matiere de securite 
est demeuree globalement stable, mais le Kosovo 
continue de se heurter a un certain nombre de difficultes 
et d’incertitudes dans ses efforts pour parvenir au 
developpement social. Les parties concernees doivent 
ceuvrer de concert pour proteger les droits legitimes 
de tous les groupes ethniques du Kosovo, promouvoir 
activement la reconciliation nationale et eviter tout 
acte qui pourrait compliquer ou aggraver la situation. 
La Chine se felicite du travail qu’accomplit la MINUK 
sous la direction du Representant special Tanin. Nous 
appuyons ses efforts opiniatres pour mettre en oeuvre 
le mandat du Conseil de securite et esperons que les 
differentes entites de la presence internationale au 
Kosovo, y compris la MINUK, la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo et la Force 
de paix au Kosovo, vont continuer d’amelioration leur 
coordination afin de jouer un role positif et constructif 
dans la materialisation d’un reglement juste de la 
question du Kosovo. 

M. Mahmoud (Egypte) (parle en arabe) 

Je voudrais remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Zahir Tanin, de son expose 
riche en informations sur les activites de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). Je tiens aussi a souhaiter labienvenue 
a M. Ivica Dacic, Premier Vice-Premier Ministre et 
Ministre serbe des affaires etrangeres et a M me Vlora 
£itaku, que je remercie tous deux de leurs declarations. 

L’Egypte a suivi attentivement les derniers 
evenements politiques survenus au Kosovo et exhorte 
toutes les parties concernees a se montrer a la hauteur 
de leurs responsabilites et a faire preuve de sagesse et 
de retenue afin d’avoir un dialogue politique constructif 
et transparent pour reduire les tensions, attenuer et 
resoudre la crise et eviter tout acte qui pourrait conduire 
a de nouveaux affrontements, lesquels risqueraient de 
compromettre la stabilite de la region tout entiere. Nous 


mettons en garde les diverses parties au Kosovo contre 
les tentatives d’escalade et d’exacerbation des tensions 
qui pourraient avoir des repercussions sur les accords 
passes avec la Republique de Serbie. 

L’Egypte appuie tous les efforts visant a 
parvenir a une solution qui regie tous les problemes 
en discussion entre Belgrade et Pristina, grace au 
dialogue et a des negociations serieuses menees de 
bonne foi et dans le respect mutuel, ainsi que dans le 
respect des buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies et des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, en particulier la resolution 1244 
(1999), sans oublier les accords conclus entre les parties 
en avril 2013 et aout 2015. Nous insistons sur le fait 
que toutes les parties doivent ceuvrer a la mise en 
place d’un climat veritablement constructif en vue de 
relancer le dialogue mene sous les auspices de l’Union 
europeenne, dont les efforts ont permis la signature de 
l’accord d’aout 2015. Nous estimons que cet accord doit 
absolument etre mis en oeuvre si Ton veut parvenir a la 
stabilite. Toutes les dispositions du plan d’action, avec 
les quatre accords qu’il regroupe, doivent etre mises 
en oeuvre integralement et sans exception pour eviter 
qu’il ne devienne une pomme de discorde. Tout doit etre 
fait pour parvenir a un reglement definitif qui puisse 
contribuer a ramener la prosperite pour les peuples de 
la region. 

Les evolutions positives decrites dans le rapport 
du Secretaire general (S/2016/99), en particulier dans les 
domaines des communications, de la cooperation entre 
les Chambres de commerce de Belgrade et de Pristina, 
de l’integration des anciens agents de la protection 
civile d’origine serbe au sein des institutions du Kosovo 
et les echanges entre les maires de Mitrovica Nord et 
de Mitrovica Sud, doivent servir de point de tremplin 
a de plus amples avancees. Nous saluons la decision 
du Gouvernement neerlandais d’accueillir sur son sol 
la juridiction specialisee qui sera chargee de juger les 
crimes graves commis pendant le conflit. Nous esperons 
que ce tribunal sera en mesure de faire respecter les 
principes de l’etat de droit et de la responsabilite penale, 
et partant, d’encourager la reconciliation generale. Nous 
lui souhaitons plein succes a cet egard. 

Nous esperons egalement voir des progres en 
ce qui concerne le retour volontaire des personnes 
deplacees et la protection du patrimoine culturel et 
religieux. II convient de renforcer les efforts pour 
parvenir a la reconciliation et garantir l’egalite et la 
non-discrimination entre toutes les parties concernees. 
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proteger les droits des minorites et l’etat de droit, tout en 
faisant face aux problemes migratoires et au risque de 
propagation du terrorisme et de l’extremisme. 

Enfin, l’Egypte appuie le travail de la MINUK 
et du Representant special, ainsi que de toutes les 
organisations regionales et interregionales, de meme 
que la cooperation et la coordination mises en place 
entre la MINUK, la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne et l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe, dans le but de mettre en 
oeuvre la resolution 1244 (1999). 

M. Hickey (Royaume-Uni) {parle en anglais) : Je 
sais gre au Representant special, M. Tanin, de son expose 
et je souhaite de nouveau la bienvenue au Premier Vice- 
Premier Ministre serbe, M. Dacic, et a l’Ambassadrice 
du Kosovo, M me £itaku, au Conseil de securite. 

Puisqu’il s’agit de la premiere seance du Conseil 
de l’annee sur le Kosovo, j’aimerais, pour commencer, 
examiner ce que l’annee 2016 nous reserve. C’est en effet 
une annee de premieres : les premiers Jeux olympiques 
du Kosovo; la premiere nomination d’un film kosovar 
aux Oscars, dont je suis desole qu’il n’ait pas gagne; 
et, ce qui est peut-etre plus important encore, sa 
premiere relation contractuelle du Kosovo avec l’Union 
europeenne sous la forme de PAccord de stabilisation 
et dissociation; tout ceci, pour un pays qui vient juste 
de feter le huitieme anniversaire de son independance 
dans le courant de ce mois. Mais si le Kosovo veut tenir 
toute la promesse que recele 2016, le debut de l’annee 
nous montre egalement qu’il reste encore des etapes 
importantes a franchir. Je voudrais m’arreter aujourd’hui 
sur trois d’entre elles. 

Premierement, comme d’autres dans cette 
salle, le Royaume-Uni partage la preoccupation du 
Secretaire general au sujet de la poursuite de la violence 
et des discours incendiaires utilises par les uns et les 
autres. Chacun a le droit de manifester pacifiquement 
son mecontentement, mais perturber le travail de 
PAssemblee et porter la violence dans les rues de Pristina 
ne sert pas le moindre objectif. Cela ne fait que porter 
prejudice au developpement du Kosovo, a son image et 
a sa population. 

La journee de vendredi dernier a marque un 
important moment pour le Kosovo, avec l’election par 
son Assemblee du Vice-Premier Ministre, M. Thaqi, 
au poste de president du Kosovo. Mais elle a ete 
marquee egalement par de nouvelles scenes de violence 
profondement preoccupantes a l’interieur et a l’exterieur 


de PAssemblee, que nous condamnons. Le dialogue, et 
non la perturbation, est la seule voie d’avenir. J’aimerais 
saisir cette occasion pour reaffirmer l’appui le plus 
total du Royaume-Uni aux efforts de mediation de la 
Presidente Jahjaga en vue de regler la crise politique. En 
tant qu’ami de longue date, et qu’ami proche du Kosovo, 
le Royaume-Uni entend proposer son appui au nouveau 
President du Kosovo afin qu’il poursuive ces importants 
efforts. II appartient, bien sur, aux dirigeants politiques 
du Kosovo, et non a la communaute internationale, 
de trouver une solution. Chaque politicien au Kosovo 
doit assumer la responsabilite de ses actes et de leurs 
consequences sur le Kosovo et sa population. 

Mon deuxieme point porte sur la signature et la 
ratification de PAccord de stabilisation et dissociation, 
qui constituent clairement un jalon dans le cheminement 
europeen du Kosovo. Elles marquent la reconnaissance 
meritee des progres et des resultats du Kosovo au cours 
des dernieres annees. Le Kosovo doit desormais faire 
fond sur ces progres. Nous regrettons, par consequent, 
les retards accuses dans la mise en oeuvre des accords 
conclus entre le Kosovo et la Serbie. J’engage les deux 
cotes a s’employer a tenir leurs promesses, a se concentrer 
sur la mise en oeuvre des accords conclus et a continuer 
de faire montre de courage et d’impulsion politiques. 
Nous avons vu les resultats de cette impulsion au cours 
de la derniere periode consideree, avec une candidature 
reussie a l’Union internationale des telecommunications 
et l’engagement renouvele du Premier Ministre du 
Kosovo a l’egard de l’association des municipalites 
a majorite serbe, sans compter que, comme le fait 
observer le rapport du Secretaire general (S/2016/99), il 
y a des progres a saluer en ce qui concerne l’integration 
d’anciens agents de la protection civile serbe au sein des 
institutions du Kosovo. 

Cela m’amene a mon troisieme point. Pour 
vraiment realiser tout le potentiel que recele 
l’annee 2016, le Kosovo doit continuer cette cooperation 
a tous les niveaux de la societe, y compris les domaines 
de la politique et des affaires. II y a deja eu cette annee 
quelques exemples formidables qui beneficient a toutes 
les communautes, tels la poursuite de la cooperation 
entre les maires de Mitrovica Nord et Mitrovica Sud, et 
les liens noues entre dirigeants d’entreprises au sein des 
chambres de commerce de Pristina et de Belgrade. La 
communaute internationale doit apporter sa pierre. Le 
Royaume-Uni a aide a financer le forum d’entreprises 
convoque par les deux chambres de commerce en 
decembre. Le succes de cette manifestation montre les 
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progres qui peuvent etre faits dans les domaines d’interet 
commun, sans mediation, si la volonte existe en ce sens. 

II demeure des problemes sous-jacents importants, 
dont les moindres ne sont pas l’etat de droit, la corruption 
et, bien sur, la crise politique. Les dirigeants du Kosovo 
doivent assumer leurs responsabilites et s’attaquer a ces 
problemes dans l’interet de tous les citoyens kosovars. 
Cela dit, huit annees apres l’independance, la tendance 
d’ensemble est nettement positive et les progres sont 
indeniables. Compte tenu de ce qui precede, le Royaume- 
Uni est d’avis, depuis longtemps maintenant, que nous 
devrions reduire la frequence de ces seances du Conseil 
afin de tenir compte de ces progres. 

Oui, les difficultes demeurent, mais la realite 
sur le terrain ne justifie pas de la part du Conseil ce 
degre d’attention, surtout quand le Conseil a a relever 
tant d’autres defis beaucoup plus graves. II est plus que 
temps de reconnaitre que c’est l’Union europeenne, et 
non le Conseil de securite, qui est appelee a donner un 
nouvel elan a la poursuite de cette progression. Nos 
efforts doivent etre axes, par consequent, sur l’appui 
au dialogue a Bruxelles et sur la normalisation des 
relations, et non sur ces seances d’information ici a New 
York. 

M. Lamek (France) : Je remercie moi aussi le 
Representant special du Secretaire general, M. Zahir 
Tanin, de la presentation tres complete de la situation 
qu’il a effectuee depuis Pristina. Je remercie aussi le 
Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres 
de la Serbie, M. Ivica Dacic, ainsi que l’Ambassadrice 
du Kosovo, M me Vlora (jiitaku, de leur intervention a la 
table de ce Conseil. 

Je souhaiterais en ce qui me concerne aborder 
trois points : notre soutien a la poursuite du dialogue 
entre Belgrade et Pristina mene sous l’egide de 
l’Union europeenne; notre condamnation tres ferme 
des methodes violentes de certains parlementaires de 
l’opposition; et notre engagement constant en faveur de 
la consolidation de l’Etat de droit au Kosovo. 

La France se rejouit de la poursuite du dialogue 
politique mene entre la Serbie et le Kosovo sous les 
auspices de l’Union europeenne. La tenue recente d’une 
nouvelle reunion des Premier Ministres serbe et kosovar, 
en presence de la Haute-Representante de l’Union 
europeenne, est une demonstration supplemental de 
l’engagement de Belgrade et de Pristina en faveur du 
processus de rapprochement bilateral. De nouveaux 
progres ont ete enregistres sur ce front ces derniers 


mois. L’integration de pres de 400 agents de la protection 
civile serbe dans diverses institutions kosovares est 
une avancee significative et symbolique, de nature a 
renforcer l’integration des differentes communautes 
sur place. Les progres egalement en cours en matiere 
d’harmonisation des diplomes, de liberte de mouvement, 
d’integration aerienne ou ferroviaire auront egalement 
des repercussions positives concretes dans la vie de tous 
les jours des citoyens kosovars et serbes. Nous nous en 
felicitons. 

Nous attendons, pour autant, que l’ensemble des 
engagements souscrits dans le cadre des accords conclus 
sous l’egide de l’Union europeenne soit mis en oeuvre dans 
les meilleurs delais, y compris s’agissant de la creation de 
l’association/communaute des municipalites a majorite 
serbe, qui a recemment fait l’objet d’un avis favorable 
de la part de la Cour constitutionnelle de Pristina. II 
s’agit d’un element clef du dialogue. La normalisation 
des relations entre Belgrade et Pristina reste, de maniere 
generate, une condition indispensable pour leur avancee 
respective sur le chemin de l’integration europeenne. 

La situation politique au Kosovo est preoccupante. 
Les perturbations actuelles du fonctionnement de 
l’Assemblee sont absolument inacceptables, de meme 
que les violences et autres actes d’intimidation a l’egard 
des elus. La France appelle les responsables de ces actes 
inadmissibles a jouer le jeu de la democratic et a faire 
valoir leurs revendications dans le cadre des institutions 
existantes et dans le respect des dispositions de la 
Constitution. La violence et la rhetorique de haine n’ont 
pas leur place dans la societe a laquelle aspire l’ecrasante 
majorite des citoyens kosovars. Elies mettent en danger 
les progres patiemment accomplis par le Kosovo depuis 
plus de 10 ans sur la voie de la construction d’un Etat 
independant, moderne et democratique. Nous tenons a 
saluer le professionnalisme et la retenue des forces de 
securite kosovares ainsi que les tentatives de mediation 
mises en oeuvre par les autorites de Pristina. Nous les 
assurons une nouvelle fois de notre plein soutien. 

L’election du nouveau President etait une etape 
importante et necessaire au bon fonctionnement des 
institutions. Nous regrettons le comportement de 
certains deputes de l’opposition a cette occasion. En 
depit des tensions, les autorites kosovares doivent 
chercher a maintenir le dialogue et rester a l’ecoute de 
la population. Les reformes interieures sont essentielles 
pour redonner des perspectives aux citoyens. La mise 
en oeuvre de l’Accord de stabilisation et dissociation 
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devrait aller dans ce sens en creant des conditions 
favorables aux evolutions necessaires. 

La poursuite des efforts engages pour la 
consolidation de l’etat de droit au Kosovo doit plus que 
jamais demeurer une priorite. Cela concerne d’abord la 
lutte contre l’impunite. La ratification en fin de semaine 
derniere par le Kosovo de l’accord de siege signe avec 
le Gouvernement neerlandais en vue de l’installation 
des Chambres speciales a La Haye est une avancee 
determinante que nous saluons. Elle constitue une 
illustration claire de la volonte du Kosovo de mettre 
en oeuvre ses engagements en matiere d’etat de droit. 
II importe desormais que toutes les composantes de 
ces Chambres speciales commencent a fonctionner 
selon le calendrier prevu, et que les autorites kosovares 
cooperent pleinement pour que des poursuites soient 
engagees contre les responsables des crimes denonces 
dans le rapport Marty. 

La poursuite du travail engage sur la question 
des personnes disparues est egalement de premiere 
importance. La signature d’un accord de cooperation 
et d’echange d’informations entre le Kosovo et le 
Montenegro va dans le bon sens. La relance de la 
dynamique du groupe de travail conjoint serbo-kosovar 
en la matiere apparait toutefois urgente. Nous esperons 
qu’elle beneficiera de la nomination recente par Pristina 
d’un chef de delegation, que nous saluons. La MINUK 
a egalement tout son role a jouer dans ce domaine. 
Je serais reconnaissant au Representant special du 
Secretaire general s’il pouvait nous indiquer les mesures 
envisagees pour la mise en oeuvre des recommandations 
en la matiere du Groupe de travail de la MINUK sur 
les droits de l’homme, notamment en ce qui concerne 
les poursuites contre les auteurs de violations et les 
compensations des victimes. 

La consolidation de l’etat de droit passe egalement 
par la lutte contre la radicalisation, sous toutes ses 
formes. La France salue l’engagement inconditionnel du 
Kosovo en la matiere, au plan local comme au sein de la 
coalition internationale contre Daech. 

Enfin, je saisis cette occasion pour reiterer notre 
soutien a la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo qui apporte son soutien au 
quotidien en faveur de l’etat de droit et de la securite au 
Kosovo. 

Je voudrais conclure en rappelant, une fois encore 
et comme vient de le faire mon collegue britannique, 
notre souhait que le Conseil revise enfin son rythme 


d’examen de cette question, au regard des progres 
continus enregistres sur le terrain, notamment en ce qui 
concerne la consolidation des institutions kosovares et 
le dialogue bilateral entre le Kosovo et la Serbie. 

M me Schwalger (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Je tiens, moi aussi, a remercier le Representant 
special, M Tanin, pour son expose, et nous souhaitons 
egalement la bienvenue a ce debat au Premier Vice- 
Premier Ministre, M. Dacic et a l’Ambassadrice (j/itaku. 

Le dialogue facilite par l’Union europeenne 
continue de jouer un role important dans la normalisation 
des relations entre Belgrade et Pristina. La Nouvelle- 
Zelande se felicite de ce que les dirigeants de la Serbie 
et du Kosovo poursuivent leur engagement constructif 
dans le cadre de ce dialogue, notamment la recente 
reunion de haut niveau qui s’est tenue en janvier. Dans 
le cadre de ce dialogue, les deux parties ont pris un 
certain nombre d’engagements mutuels, comme nous 
l’avons entendu aujourd’hui. Si un grand nombre de 
mesures concretes ont ete prises pour mettre en oeuvre 
ces accords, un travail important reste a faire, y compris 
le processus en cours concernant la creation d’une 
association/communaute des municipalites a majorite 
serbe du Kosovo. Nous exhortons les deux parties a 
cooperer de maniere constructive en vue d’honorer les 
engagements pris dans les plus brefs delais. 

Si la situation securitaire au Kosovo est restee 
globalement stable, nous sommes preoccupes, comme 
d’autres Pont dit, par les recents incidents d’ordre 
politique. Ils n’ont pas leur place dans une democratic. 
Toutes les parties doivent rejeter le recours a la violence 
et a l’intimidation a des fins politiques. Les disaccords 
ne peuvent etre regies que par la voie du dialogue. 

Dans ce contexte, il est fort regrettable que 
certains membres des partis d’opposition ne donnent 
pas un meilleur exemple par le biais de leurs propres 
actions. Les perturbations physiques de l’Assemblee du 
Kosovo, y compris l’utilisation de gaz lacrymogenes, 
ne font qu’encourager ceux qui souhaitent recourir a 
la force pour atteindre des objectifs politiques. Les 
dirigeants politiques doivent rejeter tous les actes qui 
mettent en peril le bon fonctionnement des institutions 
democratiques. Le Representant special du Secretaire 
general, M Tanin, nous a donne matiere a reflexion 
aujourd’hui avec l’appel qu’il a lance pour que l’accent 
soit mis non plus sur les batailles politiques, mais sur 
des problemes plus fondamentaux. 
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Nous continuous de suivre les progres accomplis 
sur la voie de la creation d’un tribunal special pour 
traiter des graves allegations emanant du travail realise 
par l’Equipe speciale d’enquete de l’Union europeenne. 
A cet egard, nous nous felicitons que les Pays-Bas 
aient recemment accepte d’abriter ce tribunal. Comme 
d’autres, nous esperons qu’il sera en mesure d’entamer 
ses travaux des que possible. 

S’il existe encore des difficultes, la situation 
securitaire au Kosovo est restee globalement stable, 
comme nous l’avons deja dit. Mais on ne peut 
malheureusement pas en dire autant des nombreuses 
autres questions pressantes qui exigent le temps et 
l’attention du Conseil. Sur cette base, nous reiterons 
que le Conseil devrait adopter une approche plus souple 
pour decider quand et comment il examinera ce point de 
l’ordre du jour. 

Je tiens egalement a saisir cette occasion, comme 
je ne l’ai pas fait ce matin, pour vous remercier, Monsieur 
le President, de la competence avec laquelle vous dirigez 
le Conseil ce mois-ci, et nous attendons avec interet de 
travailler avec nos collegues angolais, qui presideront le 
Conseil au mois de mars. 

M. Ciss (Senegal) : Qu’il me soit permis tout 
d’abord, Monsieur le President, de vous feliciter de 
la tenue de cette seance, et egalement de remercier le 
Representant special, M. Tanin, pour la clarte de son 
expose. Je voudrais, par la meme occasion, saluer la 
presence parmi nous de S.E.M. Ivica Dacic, Premier 
Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Serbie, ainsi que celle de 
l’Ambassadrice Vlora Qitaku. 

Ma delegation voudrait, a l’entame de son 
intervention, saluer l’election, ce 26 fevrier 2016, par le 
Parlement kosovar, de M. Elashim Thafi, en qualite de 
President de la Republique du Kosovo. Ma delegation 
voudrait saisir l’occasion de cet important evenement 
pour appeler les acteurs politiques du Kosovo a se 
conformer aux regies du jeu democratique et a respecter 
le choix qui vient d’etre fait par le Parlement, en 
particulier en renonfant aux manifestations violentes 
qui portent atteinte aux personnes et aux biens publics. 
A ce propos, il n’est point besoin de rappeler les effets 
nefastes que la situation interieure, au vu des derniers 
evenements dont je viens de parler, en particulier les 
manifestations violentes, pourrait avoir sur le dialogue 
entre Pristina et Belgrade, dialogue dont le Senegal note 
avec satisfaction la poursuite sous l’egide de l’Union 
europeenne. 


A ce sujet, ma delegation voudrait exhorter les 
deux parties a continuer les pourparlers, a un tres haut 
niveau, toujours sous les auspices de l’Union europeenne, 
et en meme temps voudrait encourager les pays et 
partenaires qui en ont les moyens a continuer d’user de 
leur influence pour accompagner les pourparlers. 

Par ailleurs, il me plait d’evoquer, pour m’en 
feliciter, les deux accords signes en aout 2015 par le 
Gouvernement kosovar, d’une part avec la Serbie, 
notamment la mise en place d’une association de 
municipalites serbes et, d’autre part, avec le Montenegro 
pour la fixation de la frontiere entre les deux pays. 

La conclusion d’un plan, en trois etapes, entre 
les chambres de commerce de Belgrade et de Pristina 
en vue de l’harmonisation des certificats veterinaires 
et du reglement des problemes techniques entravant 
le commerce transfrontalier, merite egalement 
notre approbation, a l’instar de la signature par les 
representants des forces armees serbes et de la Force de 
paix au Kosovo d’un accord sur la levee complete de la 
zone de securite aerienne. Nous encourageons vivement 
les parties a poursuivre dans cette voie et a renforcer le 
dialogue pour la gestion integree des points de passage. 

Pour sur, ces efforts et avancees ne resteront 
pas vains et nous souhaiterions inviter la communaute 
internationale a la soutenir et a les encourager a 
l’image de la confirmation de l’eligibilite du Kosovo au 
Millennium Challenge Corporation, ce qui devrait se 
traduire par la mobilisation d’un financement destine au 
developpement, de l’ordre de 60 a 100 millions de dollars 
sur une periode de cinq ans. Il nous faut inciter les acteurs 
a poser d’autres jalons dans le sens de l’apaisement et 
du developpement, notamment en favorisant la mise 
en oeuvre des accords du 25 aout 2015 dans le nord du 
Kosovo. 

S’agissant de la promotion de l’etat de droit, 
ma delegation se rejouit de l’imminence du debut des 
travaux des Chambres speciales, institution kosovare 
qui aura son siege aux Pays-Bas et qui sera composee de 
juges internationaux, avec pour charge le jugement des 
crimes graves commis pendant ou immediatement apres 
le conflit au Kosovo. 

Dans la meme veine, le maintien des efforts, de 
la cooperation et de la coordination entre les parties 
nous semble primordial pour faciliter, avec le soutien du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
le retour des 16 862 personnes deplacees ou, a defaut, 
s’employer a leur trouver des solutions durables. 
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Le Senegal soutient egalement sans reserve le 
programme conjoint Union europeenne-ONU visant 
a renforcer la confiance au niveau des communautes 
par la protection du patrimoine culturel et preconise le 
renforcement des synergies, notamment la cooperation 
portant sur l’echange d’informations pour la resolution 
de l’equation des personnes portees disparues. 

Pour terminer, ma delegation souhaiterait rendre 
encore une fois hommage a M. Zahir Tanin, Representant 
special du Secretaire general, pour sa conduite avisee 
de la MINUK, et relever, pour s’en feliciter, les apports 
de la Force de paix au Kosovo, de la Mission Etat de 
droit menee par l’Union europeenne au Kosovo, de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et, bien entendu, de l’Union europeenne, tous 
acteurs impliques en faveur de la paix et du progres au 
Kosovo. 

M. Klein (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je voudrais saluer le retour du Representant 
special du Secretaire general, M. Tanin, au Conseil, 
meme si ce n’est que par visioconference. Je voudrais 
egalement souhaiter la bienvenue au Ministre des affaires 
etrangeres, M. Dacic, et a l’Ambassadrice Vlora (jlitaku. 
Les Etats-Unis se felicitent des efforts que continuent 
de deployer leurs gouvernements pour normaliser leurs 
relations dans le cadre du dialogue facilite par l’Union 
europeenne entre Pristina et Belgrade. 

Depuis 1999, l’Organisation des Nations Unies a 
travaille main dans la main avec le peuple kosovar pour 
mettre en place des institutions d’Etat democratiques et 
multiethniques. Le Kosovo a cree des institutions qui 
assurent la primaute du droit et respectent les droits 
de l’homme. Les Kosovars ont realise des avancees 
importantes, et la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) s’est acquittee 
de son mandat. Nous sommes fermement convaincus que 
le moment est venu de reduire davantage les effectifs de 
la Mission, etant donne les besoins urgents de personnel 
des Nations Unies dans d’autres regions du monde. Nous 
serions heureux d’entendre le Representant special du 
Secretaire general, M. Tanin, nous faire part des progres 
accomplis sur ce plan a l’occasion de notre prochaine 
seance d’information. 

Au cours de la periode consideree, nous nous 
sommes felicites de la rencontre entre les Premiers 
Ministres kosovar et serbe, qui s’est tenue a Bruxelles 
le 27 janvier dans le cadre du dialogue facilite par 
l’Union europeenne pour normaliser les relations entre 
Pristina et Belgrade. Nous comptons sur les deux pays 


pour poursuivre le travail et appliquer les accords qu’ils 
ont conclus, alors meme que des processus electoraux 
sont en cours au Kosovo et en Serbie. Comme toujours, 
nous saluons et appuyons sans reserve la Haute 
Representante de l’Union europeenne pour les affaires 
etrangeres et la politique de securite, M me Mogherini, 
pour son engagement personnel dans les efforts de 
normalisation. 

Le Kosovo a egalement accompli des progres 
considerables dans le domaine de l’etat de droit, en 
particulier s’agissant de la mise en place d’une juridiction 
specialisee chargee de juger les crimes graves qui sont 
denonces dans le rapport Marty du Conseil de l’Europe, 
publie en 2011. Nous encourageons les Gouvernements 
neerlandais et kosovar a accelerer l’achevement de toutes 
les etapes necessaires a la mise en place de la juridiction 
specialisee dans les plus brefs delais. 

La crise politique au Kosovo, en particulier 
la poursuite des actes de violence entravant le bon 
fonctionnement de l’Assemblee du Kosovo, est une 
reelle source de preoccupation. Le recours a la violence 
et aux gaz lacrymogenes a l’interieur de la chambre 
parlementaire et dans les rues de Pristina est dangereux 
et irresponsable. C’est incompatible avec une democratie 
moderne, et cela doit cesser. Les manifestations 
pacifiques sont un droit fondamental dans toutes les 
democraties, mais il n’y a pas de place pour la violence. 
L’agitation de la vie politique du Kosovo reflete les 
difficultes que rencontre ce petit pays pour ameliorer 
sa situation economique dans le cadre d’un marche 
transparent et equitable, sous-tendu par l’application 
sur un pied d’egalite de l’etat de droit. Le dialogue 
est essentiel pour sortir de l’impasse politique. Nous 
felicitons la police kosovare du professionnalisme dont 
elle a fait preuve au cours des journees tumultueuses de 
manifestations a grande echelle pour gerer la minorite 
de personnes qui a choisi la voie de la violence. 

Qu’il me soit permis de saisir cette occasion pour 
feliciter le Kosovo de l’election d’un nouveau President 
conformement a la Constitution et aux lois du Kosovo. 
Nous rendons hommage a la Presidente sortante, 
M me Jahjaga, pour son mandat courageux et fructueux 
a la tete du Kosovo. Formidable defenseur de son pays 
et de son peuple, la Presidente Jahjaga a represente et 
promu avec competence les interets du Kosovo, tant a 
l’interieur du pays que sur la scene internationale. 

Le Kosovo continue de contribuer aux efforts 
deployes a l’echelle mondiale pour lutter contre le 
terrorisme et la menace que font peser les combattants 
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terroristes etrangers. Le Kosovo a pris des mesures 
vigoureuses pour prevenir l’extremisme violent, mettre 
en place des mecanismes de prevention efficaces et 
reduire les flux de combattants etrangers, qui se rendent 
depuis le Kosovo en Syrie et en Iraq. Nous appuyons 
les efforts systematiques qu’il deploie pour trouver une 
solution a ces problemes, telles la strategie nationale 
du Kosovo visant a contrer rextremisme violent et la 
loi incriminant les combattants terroristes etrangers. 
La cooperation policiere internationale, en particulier 
contre le terrorisme et la criminalite organisee, est 
d’une importance critique pour la securite regionale 
dans les Balkans et au-dela. Les efforts faits par le 
Kosovo pour cooperer avec ses voisins et la communaute 
internationale des services de maintien de la loi doivent 
etre salues, non pas bloques. Nous pensons que le Kosovo 
dispose de la capacity technique et du cadre legislatif 
necessaries pour contribuer pleinement a Taction de la 
communaute internationale en la matiere. II n’est dans 
l’interet de personne, si ce n’est des criminels et des 
terroristes, d’exclure le Kosovo de nos efforts collectifs 
pour lutter contre ces menaces communes. 

Dans cet ordre d’idees, nous attendons avec interet 
le jour - et nous esperons que ce sera dans un avenir 
proche - ou le Kosovo participera a toutes les activites 
de l’Organisation des Nations Unies en tant que Membre 
a part entiere, contribuant ainsi au developpement, a 
la paix et a la securite pour l’ensemble des pays. Dans 
l’intervalle, le temps du Conseil de securite pourrait 
etre utilise a meilleur escient ailleurs. Nous demandons 
a nouveau aux membres du Conseil d’accepter de faire 
passer de trois a six mois la periodicity des rapports sur 
la MINUK que doit presenter le Secretaire general. 

M me Adnin (Malaisie) (parle en anglais ) : Ma 
delegation souhaite la bienvenue au Premier Vice- 
Premier Ministre et Ministre serbe des affaires 
etrangeres, M. Ivica Dacic, et a l’Ambassadrice du 
Kosovo, M me Vlora (jiitaku, a l’occasion de leur retour a 
New York et les remercie tous deux de leurs declarations. 
Nous sommes egalement reconnaissants au Representant 
special, M. Zahir Tanin, de son expose tres complet. 

Apres avoir ecoute les declarations d’aujourd’hui, 
je voudrais appeler les deux parties a concentrer leurs 
efforts sur la maniere d’aller de l’avant. Elies doivent 
avant tout s’acquitter des engagements qu’elles ont 
pris dans un esprit de dialogue, de cooperation et 
de collaboration constructive et garantir un avenir 
prometteur pour le Kosovo. II faut mettre un terme a 
la politique negative de division et d’exclusivite, qui est 


contre-productive et n’aidera pas a instaurer un climat 
de confiance entre les deux parties. Nous nous felicitons 
des assurances donnees par les autorites de Belgrade 
et de Pristina en ce qui concerne leur attachement 
au dialogue facility par l’Union europeenne et nous 
esperons qu’elles intensifieront leurs efforts en vue de 
la mise en oeuvre des accords existants. 

Je partage les preoccupations, exprimees par 
l’Ambassadeur Tanin aujourd’hui et par le Secretaire 
general dans son dernier rapport (S/2016/99), concernant 
les manifestations violentes organisees par l’opposition 
et ses partisans au Kosovo, qui vont a l’encontre 
de l’ensemble d’accords conclus en aout 2015 entre 
Belgrade et Pristina ainsi que de l’accord de delimitation 
territoriale avec le Montenegro. Nous appelons les 
parties concernees a s’abstenir de toute politique 
accusatoire, a mettre fin au recours a la violence et aux 
propos incendiaires et a aplanir leurs divergences par les 
voies legitimes que sont le dialogue et la cooperation. 

L’Assemblee du Kosovo et l’etat de droit 
doivent etre respectes. Le recours a la violence et a 
l’intimidation ne rapprochera pas les parties de leurs 
objectifs politiques. Bien au contraire, cela pourrait oter 
toute legitimite a leur lutte et compromettre les progres 
democratiques realises a grande-peine par le Kosovo au 
fil des ans. La politique de division ne sert qui tenir en 
otage les succes remportes sur le plan de l’edification 
du pays et du developpement. C’est la raison pour 
laquelle nous saluons la determination et les efforts 
des dirigeants du Kosovo pour mener un dialogue sans 
exclusive afin de resoudre les problemes existants et 
nous nous felicitons du professionnalisme et de la retenue 
dont ont fait preuve les forces de police du Kosovo face 
aux manifestations violentes. La population du Kosovo 
profiterait d’une traction plus forte dans ces domaines. 

La Malaisie se felicite des progres accomplis par 
le Kosovo durant la periode a l’examen, y compris la 
signature et la ratification ulterieure d’un accord de 
stabilisation et dissociation entre le Kosovo et l’Union 
europeenne. Nous considerons que cela constitue une 
etape essentielle sur la voie de la paix, de la stability et de 
la prosperity au Kosovo et dans la region. Nous appelons 
les dirigeants du Kosovo a continuer de se montrer re solus 
a appliquer l’accord de stabilisation et dissociation et 
a mener les reformes socioeconomiques necessaires en 
vue de l’integration regionale. Nous prenons egalement 
note des progres faits dans la mise en oeuvre de l’accord 
de Bruxelles de 2013, y compris l’integration d’anciens 
agents de protection civile serbes du nord du Kosovo 
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dans differentes institutions kosovares. Nous esperons 
que d’autres progres seront accomplis dans la mise en 
oeuvre de cet accord historique, y compris Fintegration 
du systeme judiciaire et la creation d’une association 
des municipalites a majorite serbe du Kosovo. Les 
avancees realisees par le Kosovo concernant la mise en 
place de la juridiction speciale represente un nouveau 
pas dans la bonne direction. La Malaisie reaffirme qu’il 
est necessaire de garantir l’application du principe de 
responsabilite, de tourner la page et de promouvoir 
la reconciliation pour la population du Kosovo. A cet 
egard, nous saluons la decision du Royaume des Pays- 
Bas d’accueillir la juridiction speciale. 

Sur le plan economique, la Malaisie salue 
la cooperation entre les chambres de commerce de 
Belgrade et de Pristina durant la periode a l’examen. Une 
telle cooperation merite notre appui ferme car elle peut 
ouvrir la voie a de nouveaux debouches commerciaux, 
qui seront benefiques de part et d’autre. 

La Malaisie est vivement preoccupee par 
l’influence rampante de l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant dans la region. Nous saluons les mesures prises 
par les autorites kosovares pour lutter contre les menaces 
terroristes et faire face au phenomene des combattants 
terroristes etrangers. Nous ne pouvons simplement 
pas nous permettre de laisser des groupes terroristes 
manipuler le clivage religieux, ethnique et culturel dans 
la region, en particulier au Kosovo, pour servir leurs 
objectifs tordus et violents. Nous souhaitons done que 
les autorites du Kosovo continuent de donner un degre 
de priorite eleve a la lutte contre cette menace mondiale. 
A cet egard, la Malaisie est prete a appuyer le Kosovo 
dans sa lutte contre la radicalisation et l’extremisme 
violent. 

Enfin, au meme titre que mes collegues, je 
reaffirme mon appui a la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo, qui continue 
de j ouer un role clef dans la promotion de la securite, de la 
stabilite et du respect des droits de l’homme au Kosovo. 
Nous saluons egalement le dynamisme du Representant 
special et le role important joue par l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe, la Force de paix 
au Kosovo et l’Union europeenne en vue d’assurer la 
paix et la stabilite au Kosovo. 

M. Okamura (Japon) (parle en anglais) : Je tiens 
d’abord a remercier le Representant special du Secretaire 
general pour le Kosovo, M. Zahir Tanin, de son expose 
complet et eclairant. Je souhaite egalement la bienvenue 
au Conseil de securite au Premier Vice-Premier Ministre 


et Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
de Serbie, M. Ivica Dacic, et a l’Ambassadrice Vlora 
(jiitaku. 

Immediatement apres la mise en place de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) en juin 1999, j’ai personnellement 
travaille pour la Mission a Pristina. Mon bureau etait 
situe a cote de celui du Representant special du Secretaire 
general de l’epoque, Bernard Kouchner - M. Tanin 
occupe peut-etre maintenant le meme bureau a Pristina. 
C’etait une periode tres difficile, et nous etions presque 
deboussoles face aux nombreuses difficultes. Surtout, 
la MINUK n’avait pas a l’epoque une vision claire de 
l’avenir du Kosovo. Les principals inquietudes etaient 
liees a la possibilite, premierement, de retablir la 
democratie au Kosovo et, deuxiemement, d’assurer la 
reconciliation dans la population kosovare. 

En octobre 2000, apres que de tres nombreux 
problemes ont ete regies, la premiere election locale 
au Kosovo a ete tenue avec l’assistance de l’ONU et 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. 11 etait si encourageant de voir des personnes 
attendre plus d’une demi-journee sous la pluie - parce 
que l’election avait ete tres mal organisee - pour aller 
voter. J’ai ete tres frappe par la force de l’aspiration de 
la population du Kosovo a la democratie. Us portaient 
des vetements traditionnels pour feter ce processus 
democratique. 

Seize ans plus tard, je suis heureux que la 
democratie se soit enracinee au Kosovo. Je felicite 
M. Hashim Thaqi de son election en tant que President. 
Neanmoins, recemment, les travaux de l’Assemblee du 
Kosovo ont ete regulierement perturbes par les partis de 
l’opposition par le recours a la violence. Le fait que du 
gaz lacrymogene ait ete pulverise dans l’hemicycle lors 
de l’electionpresidentielle est extremement preoccupant. 
Ma delegation appelle les responsables a s’abstenir 
d’employer la violence. Us doivent prendre conscience 
que toute violence va a l’encontre de la determination 
des Kosovars a assurer la democratie. Nous esperons 
vivement un retour a la normale dans les meilleurs 
delais a l’Assemblee. 

La reconciliation entre les deux principaux 
groupes ethniques au Kosovo est decisive pour l’avenir 
du Kosovo et de la region des Balkans occidentaux. A 
cet egard, je me felicite de la poursuite du dialogue entre 
Pristina et Belgrade. Nous accueillons avec satisfaction 
la derniere reunion en date entre les Premiers Ministres 
Isa Mustafa et Aleksandar Vucic. Cette reunion, facilitee 
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par l’Union europeenne, a eu lieu le 7 fevrier. Quand je 
travaillais au Kosovo, un tel dialogue n’existait pas. A 
l’epoque, il etait presque impossible d’effectuer le trajet 
entre Belgrade et Pristina en voiture. J’ai appris que les 
gens peuvent maintenant franchir la frontiere librement. 

J’encourage les autorites serbes et kosovares 
a redoubler d’efforts pour regler leurs differends et 
normaliser leurs relations dans le cadre d’un dialogue 
permanent. Je me souviens m’etre trouve sur le pont 
franchissant l’lbar, a Mitrovica, lors du reveillon 
du jour de l’An, en 1999. La MINUK organisait la 
ceremonie du millenaire sur le pont, et les representants 
des differents groupes ethniques - Albanais kosovars, 
Serbes kosovars - etaient tous reunis. Au cours de cette 
ceremonie, tout le monde a promis de marcher ensemble 
pour l’avenir du Kosovo. J’invite serieusement tous 
les responsables politiques au Kosovo a se rappeler ce 
discours. Je veux croire que nous pouvons faire confiance 
aux Kosovars, qu’ils sont prets pour la democratie et 
fermement determines a l’assurer, et qu’ils croient en un 
avenir meilleur. 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general 
pour le Kosovo et Chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
M. Zahir Tanin, de son expose. Je remercie egalement 
M. Ivica Dacic et M me Vlora Qitakude leurs declarations. 

Comme mon collegue japonais, j’ai mes propres 
souvenirs de Pristina. J’ai eu le privilege de m’y rendre 
il y a 16 ans en tant que membre d’une delegation 
du Conseil de securite. Depuis lors, le Conseil de 
securite et la MINUK ont continue de jouer un role 
important en faveur des institutions kosovares en les 
aidant a relever les nombreux defis qui les attendent. 
L’Ukraine appuie fermement le travail qu’effectuent 
M. Tanin et la MINUK pour promouvoir la securite, la 
stability et le respect des droits de l’homme au Kosovo 
et dans la region, ainsi que les relations constructives 
qu’ils entretiennent avec Pristina et Belgrade. Nous 
savons gre aussi aux partenaires de la MINUK sur le 
terrain, notamment l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe, la Force de paix au Kosovo, la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo et l’Union europeenne, de leur cooperation et de 
leurs contributions continues a la paix et au progres au 
Kosovo. 

L’Ukraine prend note du dernier rapport 
(S/2016/99) du Secretaire general sur la MINUK, 
presente en application de la resolution 1244 (1999). 


Nous sommes d’accord avec l’analyse et les observations 
du Secretaire general concernant la situation au Kosovo 
et exhortons toutes les parties concernees a prendre 
des mesures pour stabiliser la situation et parvenir au 
consensus necessaire a la mise en oeuvre des accords 
conclus precedemment. Je voudrais me concentrer 
sur quatre points principaux que nous considerons 
importants pour poursuivre la stabilisation. 

Preincrement, l’Ukraine se felicite de la 
poursuite du processus de negociations entre Belgrade 
et Pristina, ainsi que des accords conclus sous l’egide 
de l’Union europeenne l’annee derniere. Nous saluons 
la signature et la ratification de l’Accord de stabilisation 
et dissociation entre l’Union europeenne et le Kosovo, 
et appuyons son integration europeenne. Dans le meme 
temps, nous sommes vivement preoccupes par les 
actes de violence commis recemment par des parties 
de l’opposition du Kosovo. Ces actes ont une incidence 
negative non seulement sur la situation securitaire au 
Kosovo, mais egalement sur tout le processus de mise 
en oeuvre de l’ensemble des accords conclus entre 
Belgrade et Pristina. Ces actes sont inacceptables, et 
nous appelons tous les acteurs politiques au Kosovo a 
s’abstenir de toutes formes de violence. Nous reiterons 
les appels au respect de l’etat de droit, des procedures 
democratiques et des normes internationales. 

Deuxiemement, l’Ukraine accueille avec 
satisfaction l’accord sur la mise en place de l’association 
des municipalites a majorite serbe au Kosovo et appuie 
l’engagement pris par les institutions kosovares de 
poursuivre ce processus. Cet accord est un important 
mecanisme de consolidation de la stabilisation; retarder 
sa mise en oeuvre serait un pas dans la mauvaise 
direction et saperait la confiance mutuelle necessaire a 
tout processus de dialogue. 

Troisiemement, l’Ukraine est favorable a la 
creation d’un tribunal special et se felicite de l’annonce 
faite par le Gouvernement neerlandais le 15 janvier qu’il 
acceptait d’accueillir cette institution a La Haye. 

Quatriemement, nous partageons pleinement 
l’avis du Secretaire general, a savoir qu’il importe 
de poursuivre les progres realises dans l’integration 
d’anciens agents de la protection civile serbes au sein 
des institutions du Kosovo. Nous nous felicitons aussi 
de la decision prise par les chambres de commerce 
de Belgrade et de Pristina de mettre de cote leurs 
divergences politiques et de favoriser une nouvelle 
cooperation entre les milieux d’affaires. 
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M. Gasso Matoses (Espagne) (parle en espagnol ): Tout 
d’abord, je remercie le Representant special, PAmbassadeur 
Tanin, de l’expose qu’il a presente sur le dernier rapport du 
Secretaire general (S/2016/99). Je salue aussi la presence 
parmi nous du Premier Vice-Premier Ministre et Ministre 
des affaires etrangeres de la Serbie, M. Ivica Dacic, et de 
M me Vlora gitaku. 

LAmbassadeur Tanin nous a fourni une analyse 
interessante de la situation qui prevaut actuellement 
sur le territoire du Kosovo, une analyse tout a la fois 
interessante et preoccupante. Dupres ce qu’il decrit 
et selon la teneur du rapport du Secretaire general 
dont nous sommes saisis, il semble que la situation 
au Kosovo continue d’etre instable. De plus en plus 
souvent, ce qui devrait etre un developpement pacifique 
et conforme aux normes de l’activite politique est 
remplace par des manifestations violentes et des actions 
agressives, y compris au siege du Parlement, ce qui est 
tout a fait inacceptable. L’Espagne note avec une vive 
preoccupation que le climat de tension politique que le 
Secretaire general a souligne dans son rapport d’octobre 
(S/2015/833) ne s’est pas ameliore. Au contraire, il 
devient une norme recurrente de la vie politique a 
Pristina. L’Espagne est aussi preoccupee par le recours a 
une rhetorique incendiaire, que reflete encore une fois le 
rapport du Secretaire general. Cela montre clairement que 
nous sommes loin de pouvoir parler d’une reconciliation 
reelle et durable entre les differentes communautes qui 
se partagent le territoire du Kosovo. 

Tout ceci montre une fois de plus que la presence de 
la Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), et eventuellement des autres missions 
internationales au Kosovo, reste essentielle. Cela souligne 
clairement aussi que le Conseil de securite doit demeurer saisi 
de la question et continuer de l’examiner regulierement et 
assidument, comme nous l’avons fait ces derniers temps. 

Comme chacun le sait, l’Espagne appuie 
vigoureusement le dialogue de haut niveau entre Belgrade 
et Pristina facilite par l’Union europeenne. Nous prenons 
note de la reunion qui s’est tenue dernierement dans ce 
cadre le 27 janvier de cette annee. Nous considerons 
que c’est un pas fait dans la bonne direction, apres 
l’absence totale de reunions de haut-niveau au cours 
de la periode consideree de trois mois couverte par le 
rapport du Secretaire general. Toutefois, nous regrettons 
qu’aucun progres significatif n’ait ete enregistre lors de 
cette derniere reunion, qu’aucun nouvel accord n’ait ete 
conclu et, ce qui est peut-etre encore plus grave et plus 
preoccupant, qu’aucune avancee n’ait ete realisee dans 


la mise en oeuvre des accords deja conclus. Le dialogue 
de Bruxelles doit continuer de revetir un caractere 
central et prioritaire. L’abandon de cet aspect clef, qui 
semble etre reflete dans le rapport du Secretaire general, 
fait courir le risque d’une deterioration progressive de 
la confiance, ce qui aurait des repercussions inevitables 
sur les perspectives d’integration europeenne, quels 
que soient les efforts que deploie l’Union europeenne 
presentement. Il n’est pas realiste d’envisager de faire de 
nouvelles demandes sans se montrer auparavant dispose 
a mettre en oeuvre ce qui a ete deja convenu. 

A cet egard, nous voudrions encore une fois 
appeler l’attention sur la necessity de mettre en 
oeuvre, sans retard, l’accord conclu sur la creation de 
l’association/communaute des municipalites a majorite 
serbe du Kosovo. Un accord conclu de bonne foi doit etre 
suivi des efforts de toutes les parties pour le concretise^ 
notamment d’une action dynamique et determinee pour 
sa mise en oeuvre avec les differents acteurs sociaux et 
politiques, ainsi que sur le plan legislatif. 

Enfin, je voudrais revenir sur un point qui a ete 
mentionne au paragraphe 3 du rapport du Secretaire 
general - une observation sur l’Accord de stabilisation 
et dissociation avec l’Union europeenne. Comme on le 
sait, les questions couvertes par l’Accord dissociation 
et de stabilisation signe par le Kosovo relevent de la 
competences exclusive de l’Union europeenne, ce qui 
preserve la position des Etats membres de l’Union 
europeenne qui ne reconnaissent pas la validite de la 
declaration unilateral d’independance du Kosovo. Pour 
l’Espagne et les autres pays qui ne le reconnaissent 
pas, l’Accord est une fin en soi. Il integre le territoire 
du Kosovo dans le Processus de stabilisation et 
dissociation, mais il ne cree pas de precedent et 
n’implique pas l’inclusion de ce territoire dans le 
processus d’elargissement de l’Union europeenne. Cela 
est conforme a la position constructive de l’Espagne, que 
nous avons exprimee a maintes reprises ici au Conseil, 
une position constructive, sans prejudice des positions 
de principe. Dans ce sens, aussi longtemps que cette 
position sera respectee, nous serons plus que disposes 
a appuyer des mesures qui pourraient profiter a toute la 
population du territoire du Kosovo. 

Le President (parle en espagnol ): Je vais a present 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Republique bolivarienne du Venezuela. 

Nous remercions de son expose le Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
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Kosovo (MINUK), M. Zahir Tanin. Nous nous felicitons 
de la participation a la presente seance du Premier Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique de Serbie, M. Ivica Dacic, et de Mme. 
Vlora (jlitaku. 

Le Venezuela tient a reiterer son attachement 
indefectible au droit international, qui trouve son 
expression dans le reglement pacifique des differends, 
la non-ingerence, le respect de la souverainete, de 
l’integrite territoriale, de l’unite et de l’independance 
politique de la Serbie. A cet egard, nous pensons que la 
resolution 1244 (1999) continue d’etre la base juridique 
internationale applicable pour parvenir a un reglement 
general de la question du Kosovo dans le cadre d’une 
negociation politique. Nous reconnaissons que l’ONU a 
joue un role clef au Kosovo, en particulier par le biais 
de la MINUK, dans la promotion de la securite, de la 
stabilite et du respect des droits de l’homme. Ce travail 
a ete complete par la Force de paix au Kosovo (KFOR) et 
la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo (EULEX). 

La MINUK, la KFOR et EULEX, sur la base de 
leurs mandats respectifs, doivent continuer a jouer un 
role proactif, equilibre, neutre et complementaire dans 
le cadre du dialogue direct en vue de promouvoir une 
solution durable, juste et mutuellement acceptable a 
la question du Kosovo. C’est d’autant plus important 
a l’heure actuelle, etant donne que depuis la derniere 
fois que le Conseil s’est reuni pour examiner cette 
question (voir S/PV.7563), les militants de l’opposition 
ont poursuivi leurs activites, qui font obstacle a la 
poursuite des discussions sur des aspects importants 
du processus d’application du premier accord sur les 
principes gouvernant la normalisation des relations 
du 19 avril 2013, ce qui nous preoccupe vivement. Le 
Venezuela estime que le dialogue entre les differents 
groupes politiques kosovars est un imperatif, afin de 
prevenir d’autres actes de violence qui pourraient porter 
atteinte aux efforts visant a mettre pleinement en oeuvre 
les accords de 2013. 

Notre pays appuie le dialogue mene a Bruxelles 
entre la Serbie et les autorites locales de la province du 
Kosovo, en vue de parvenir a une solution mutuellement 
acceptable pour les parties. Nous regrettons que des 
reunions de haut niveau n’aient pas ete organisees 
recemment. Cependant, des progres ont ete realises 
concernant certaines questions techniques en matiere 
de telecommunications et de relations entre les 
chambres de commerce, et nous encourageons les 


parties a poursuivre les negociations et leurs efforts de 
rapprochement. Nous sommes d’avis qu’il est essentiel 
que les parties poursuivent leurs efforts en vue de la 
creation de l’association/communaute des municipalites 
a majorite serbe du Kosovo et nous exhortons les 
autorites de cette province a poursuivre ce processus a 
court terme, comme cela a ete convenu a Bruxelles au 
plus haut niveau. 

Encore une fois, nous sommes frappes par le fait que 
le rapport signale de nouveau un nombre reduit de retours 
volontaires de Serbes qui avaient du quitter leur foyer au 
Kosovo. Nous estimons qu’il ne faut pas relacher les efforts, 
sur la base des accords de Bruxelles de 2013, tant au niveau 
de l’Etat qu’au niveau local, afin de garantir la securite, la 
tolerance ethnique et religieuse, les droits a la propriete et 
les droits economiques ainsi que la liberte de circulation des 
Serbes du Kosovo. Ce n’est qu’ainsi qu’on pourra parvenir a 
une veritable reconciliation nationale basee sur la promotion 
et le respect des droits de l’homme, ainsi que sur la pleine 
application des normes internationales pertinentes, afin 
d’empecher que les personnes deplacees et les minorites ne 
soient victimes de discrimination. 

S’agissant du patrimoine culturel et religieux, nous 
insistons sur la necessity pour les parties de travailler 
de concert pour assurer efficacement la protection des 
patrimoines si importants des differentes communautes 
kosovares. De meme, nous encourageons les parties 
concernees a intensifier leurs efforts conjoints dans le 
cadre du processus visant a faire la lumiere sur le sort des 
personnes portees disparues pendant la guerre et nous 
saluons les efforts qui sont deployes dans ce domaine. 
En outre, nous nous felicitons du travail accompli par 
ONU-Femmes concernant la question des victimes de 
violences sexuelles commises pendant la guerre et la 
sensibilisation sur la violence sexiste. 

En outre, dans le cadre de la lutte contre 
l’impunite, nous reiterons notre satisfaction suite au fait 
que les Pays-Bas ont accepte d’accueillir la juridiction 
speciale chargee d’enqueter sur les allegations de crimes 
de guerre et de crimes contre l’humanite commis pendant 
le conflit arme au Kosovo. Nous exhortons toutes les 
parties concernees a continuer d’ceuvrer pour que cette 
juridiction puisse entamer ses travaux dans les meilleurs 
delais. L’administration de la justice pour ces affaires, 
en garantissant une procedure reguliere, contribuera a 
promouvoir la reconciliation et la paix entre toutes les 
parties. 

Nous saluons les efforts deployes par les autorites de 
la province du Kosovo pour continuer a mettre en oeuvre des 
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mesures visant a lutter contre le phenomene des combattants 
terroristes etrangers afin d’empecher les organisations 
terroristes de recruter des ressortissants de cette province. 
La lutte contre le terrorisme, que notre pays a toujours 
appuyee fermement, doit aller de pair avec des strategies 
efficaces de lutte contre l’exclusion sociale, la pauvrete, 
la violence et les ideologies pronant l’intolerance, afin de 
prevenir la radicalisation, en particulier des jeunes. En outre, 
il faut s’attacher a appliquer adequatement les resolutions du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale interdisant le 
financement, la formation et les transferts d’armes au profit de 
ces groupes. 

Pour terminer, nous encourageons encore une fois 
les parties a redoubler d’efforts dans leur quete d’une 
solution politique pacifique, juste et durable dans le 
cadre du droit international, y compris le plein respect 
de la resolution 1244 (1999) et des accords de Bruxelles 
de 2013. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

M. Dacic a demande la parole pour faire une 
nouvelle declaration. Je lui donne la parole. 

M. Dacic (Serbie) (parle en serbe, interpretation 
assuree par la delegation) : Je voudrais reagir a la 
declaration qui a ete faite par la representante des 
institutions provisoires du Kosovo et Metohija. 

Avant chaque seance du Conseil de securite, 
les representants de l’Union europeenne, le Royaume- 
Uni et des Etats-Unis nous donnent des suggestions 
sur la faqon d’agir dans un esprit de la reconciliation 
afin de nous comporter plus calmement. Est-ce qu’ils 
font les memes recommandations aux representants de 
Pristina? Est-ce qu’ils s’attendent a ce que nous nous 
asseyons ici en ecoutant alors que les accusations les 
plus graves sont faites a notre encontre et qu’on nous 
rappelle les evenements des annees 50 et 60, lorsque 
l’ex-Yougoslavie et Tito etaient des parangons de la 
democratic par rapport a Enver Hoxha? Nous pourrions 
remonter encore plus loin, au XlV e siecle. Nous ne 
sommes pas en train de nous faire concurrence pour 
un Oscar pour notre performance devant le Conseil de 
securite. 

Je voudrais done dire a la representante du 
Kosovo que malgre que nous ayons tendu la main 
a plusieurs reprises, il n’y avait personne de l’autre 
cote pour accepter ce geste de reconciliation. Le sujet 
qui nous occupe aujourd’hui - la situation actuelle au 
Kosovo - n’a pas ete mentionne du tout. Qu’est-ce que la 


Serbie a a voir avec les problemes du Kosovo a Pristina? 
Qu’est-ce que la Serbie a a voir avec l’incapacite du 
Kosovo de tenir une session du Parlement sans devoir 
recourir a des gaz lacrymogenes? Je dois dire que les 
Serbes sont les plus actifs au sein du Parlement kosovar. 
La Serbie ne joue aucun role et ne participe pas a la vie 
politique du Kosovo. 

La representante du Kosovo ne peut pas nous faire la 
leqon en ce qui concerne les temoins. Elle sait tres bien ce 
qui s’est passe dans l’affaire Haradinaj - tous les participants 
ont ete tues ou ne sont plus actifs. Tous ceux qui ont commis 
des crimes doivent etre traduits en justice. Quand on ecoute 
ce que dit la representante du Kosovo, on pourrait penser 
qu’il n’y avait pas de Serbes au Kosovo et qu’il n’y avait que 
des policiers et des militaires. Toutefois, elle ne le sait que 
trop bien - a une epoque, les Serbes etaient majoritaires 
au Kosovo. Ce sont des faits historiques. Elle sait combien 
de sites religieux et culturels sont encore au Kosovo. Elle 
ne peut pas dire que 200000 Serbes n’ont pas le droit de 
retourner au Kosovo. Elle n’a pas le droit de dire cela. Le 
Kosovo ne lui appartient pas, et ne m’appartient pas non 
plus. Le Kosovo n’est pas albanais, et ne fait pas partie de la 
Serbie. Le Kosovo appartient a ceux qui y vivent - Serbes 
et Albanais - et il leur appartient de decider de son destin. 
On ne peut pas passer un accord pour ensuite dire « nous 
devons consulter notre cour constitutionnelle »; autrement, 
nous pouvons egalement consulter la notre a Belgrade. J’ai 
fait l’objet de poursuites penales pour cette raison. 

LorsqueM me Qitaku parle des minorites nationales 
en Serbie, elle ne peut pas dire qu’il y a des minorites 
nationales albanaises ou kosovares en Serbie. Elle ne 
peut pas parler a la fois au nom de la minorite nationale 
albanaise et des Albanais qui vivent en Albanie. 

M me Qitaku a parle du droit a T autodetermination, 
mais ce droit a deja ete exerce, puisqu’il existe un Etat ou 
vivent les Albanais, etcetEtat c’est l’Albanie. La minorite 
albanaise du Kosovo n’a pas ce droit, car elle faisait 
partie d’une minorite nationale dans ce qui fut d’abord 
l’ex-Yougoslavie avant de devenir la Serbie et qu’elle a 
declare unilateralement son independance, sans l’accord 
du pays dont elle a fait secession. Je me dois d’effectuer 
une mise en garde, car ce qui nous est arrive pourrait 
arriver demain a n’importe quel pays. Qu’on ne me dise 
pas que les principes ne comptent pas. C’est la raison 
pour laquelle nous ne reconnaissons pas la declaration 
unilateral d’independance. Si le Kosovo etait souverain 
et independant, M me Qitaku n’interviendrait pas ici 
aujourd’hui en tant que « M me Vlora Qitaku » mais en 
tant que « representante de la Republique du Kosovo ». 
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Si le Kosovo etait independant, il aurait signe l’Accord 
de stabilisation et dissociation avec l’Union europeenne 
en tant que pays, et non en tant que territoire. 

Je ne voulais pas soulever cette question, je voulais au 
contraire parler des avancees que nous avons realisees a ce jour 
et me tourner vers l’avenir. Cependant, M me (jitaku a choisi 
de ne pas le faire et saisit la moindre occasion, notamment 
les seances du Conseil de securite, pour appeler les pays a 
reconnaitre l’independance du Kosovo. Je saisis done cette 
occasion pour remercier tous les pays qui n’ont pas reconnu 
l’independance du Kosovo - non pas parce qu’ils rendent 
service a la Serbie, mais parce que leur comportement est 
confonne au droit international. J’attends avec interet le jour 
ou un autre pays sera confronte au meme probleme. J’ai deja 
dit a quel point il est facile de parler de la souverainete et de 
l’integrite territoriale des autres Etats. Ce n’est toutefois pas 
une chose sur laquelle cet organe devrait fonder son action. 

Je voudrais done demander aux representants de 
l’Union europeenne, du Royaume-Uni et des Etats-Unis, 
lorsqu’ils s’adressent a nous lors de ces seances, de tenir 
compte d’une chose : la Serbie ne peut servir de bouc- 
emissaire aux representants des institutions du Kosovo. S’ils 
pensent que nous craignons ces seances, ils doivent savoir 
que notre force n’est pas notre faiblesse. Nous sommes 
determines a continuer de participer a ce dialogue. 

Je me devais d’intervenir pour reagir aux paroles 
de M me (jitaku, car loin d’etre propices a la reconciliation, 
elles represented en fait un pas en arriere. 

Le President {parle en espagnol ) : M me (jitaku a 
demande la parole pour faire une nouvelle declaration. 
Je la lui donne. 

M me (jitaku {parle en anglais ) : Je demande 
au Conseil de m’excuser de mobiliser ainsi encore un 
peu de son temps. Nous l’avons dit a plusieurs reprises 
aujourd’hui, il y a actuellement dans le monde des 
problemes bien plus urgents a regler. Neanmoins, je 
tiens a reaffirmer plusieurs choses. 

L’epoque ou le Kosovo demandait la permission 
de Belgrade et lui soumettait tous ses discours pour 
approbation est revolue. Nous n’avons pas peur de 
raconter notre histoire. Nous n’avons pas peur de 
regarder notre passe en face. Une guerre terrible a eu 
lieu, et en periode de guerre des choses terribles se 
produisent. On ne devrait cependant jamais tenter de 
mettre au meme niveau les crimes sponsorises par l’Etat 
et les actes individuels. Ce sont deux choses differentes. 
Je repete que nous sommes prets a regarder notre passe 


en face. Nous esperons que la Serbie pourra bientot faire 
de meme avec le sien. 

En matiere de droit international, je me dois de rappeler 
que la Cour internationale de Justice, qui est la plus haute 
autorite et l’instance la plus qualifiee en la matiere, a rendu 
un avis en ce qui concerne la declaration d’independance du 
Kosovo et sa legalite. Cet avis est clair et sans ambiguite : le 
Kosovo avait le droit de declarer son independance, son cas 
est sui generis et done a part de tout conflit en cours ou futur. 

Je me felicite que mon collegue de Belgrade ait 
qualifie notre accord d’accord international. Nous n’avons 
cependant pas ete les seuls a demander l’avis de notre cour 
constitutionnelle. La Serbie a fait de meme il y a quelques 
mois en ce qui concerne l’accord sur les diplomes. J’assure 
le Conseil que nous appliquerons tous les accords conclus 
a Bruxelles - chacun d’entre eux - mais pas au prix du bon 
fonctionnement de notre Etat. Voila ce que disait l’avis rendu 
par la cour constitutionnelle. 

Je tiens egalement a souligner que nous sommes 
pour la reconciliation. Mais, la reconciliation ne peut 
etre fondee sur le deni. La reconciliation n’est possible 
que si nous parvenons a regarder notre passe sans le 
craindre - meme si pour certains, il peut etre honteux. 

Le President {parle en espagnol) : Avant de 
lever la seance, etant donne qu’il s’agit de la derniere 
seance du Conseil prevue ce mois, je tiens a exprimer 
les remerciements sinceres de la delegation de la 
Republique bolivarienne du Venezuela aux membres 
du Conseil de securite, en particulier mes collegues 
representants permanents et leurs collaborateurs, ainsi 
que le secretariat du Conseil, pour tout l’appui qu’ils 
nous ont fourni. Le programme de travail de ce mois 
a incontestablement ete tres charge, et nous sommes 
parvenus a nous mettre d’accord sur plusieurs questions 
importantes. Nous n’aurions pas ete en mesure d’effectuer 
toutes ces taches sans le travail acharne, l’appui et les 
contributions positives de toutes les delegations et du 
personnel du Secretariat, notamment le personnel des 
services de conference. Nous n’aurions pas non plus 
obtenu ces bons resultats sans le professionnalisme de 
notre equipe, que je remercie. S’il y a eu des erreurs, j’en 
suis le seul responsable. 

Alors que notre presidence touche a sa fin, je 
sais que je me fais l’interprete de tous les membres du 
Conseil en souhaitant bonne chance a la delegation de 
l’Angola pour le mois de mars. Elle peut compter sur 
notre plein appui. 

La seance est levee a 18 h 10. 
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